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INTRODUCTION 

CONTEXTE ET ENJEUX 



 

Le groupe de travail « L’islamisme : obstacle à notre cohésion nationale ? », présidé par 

Madame la Sénatrice Jacqueline Eustache-Brinio, a conduit une série d’auditions dans le 

but d’analyser la menace qu’est susceptible de représenter l’islamisme pour la cohésion 

nationale. Elle a été accompagnée par 28 de ses collègues sénateurs : Roger Karoutchi, Michel 

Savin, Pascale Gruny, Éric Dumoulin, Kristina Pluchet, Hervé Reynaud, Fabien Genet, Sabine 

Drexler, Marie-Carole Ciuntu, Jacques Grosperrin, Laurent Somon, Lauriane Josende, Agnès 

Evren, Jean Sol, Dominique de Legge, Damien Michallet, Catherine Belrhiti, Sylvie Goy-

Chavent, Corinne Imbert, Francis Szpiner, Valérie Boyer, Jean-Baptiste Blanc, Brigitte 

Micouleau, Etienne Blanc, Daniel Gremillet, Stéphane Le Rudulier, Daniel Guéret, Clément 

Pernot. 

Ce groupe a auditionné 18 experts, chercheurs et acteurs de terrain entre les mois de janvier et 

mai 2025 (annexe n°1). Nombre de témoignages recueillis convergent pour dire que l’islamisme 

constitue une idéologie qui vise la transformation de la société française selon des normes 

religieuses radicales, constituant ainsi un projet séparatiste systémique de long terme. 

Selon Florence Bergeaud-Blackler, docteur en anthropologie (HDR) et chargée de recherche au 

CNRS, qui a accompagné ces travaux, les organisations islamistes en France, dont celle des 

Frères musulmans, s’articulent autour d’une structure pyramidale secrète comptant une centaine 

de membres assermentés, influençant environ 100 000 fidèles à travers 100 à 200 mosquées. 

Un écosystème complet s’est développé : 280 associations satellites, 21 établissements 

scolaires, 114 écoles coraniques. Les membres prêtent un serment d’allégeance (Bay’a) 

engageant à « faire le djihad » et à une obéissance absolue aux dirigeants (annexe n° 5). 

On trouvera, en annexes, les définitions proposées par Florence Bergeaud-Blackler sur le thème 

de l’islamisme (annexe n° 2) ainsi que sa présentation des Frères musulmans, de leur histoire et 

de leur organisation (annexe n° 3). Enfin, le rapport est complété d’une synthèse de sondages 

réalisée par Madame Bergeaud-Blackler (annexe n° 4). 

Les auditions ont révélé que les stratégies d’infiltration islamistes reposent sur le double 

discours systématique, l’entrisme dans les institutions publiques (administration, éducation, 

sport) et l’instrumentalisation des libertés démocratiques. Les réseaux islamistes exploitent 

également les failles juridiques de l’État Français.  

Les terrains particulièrement visés sont l’école (contestations pédagogiques, voilement des 

fillettes) et le sport (notamment les arts martiaux). Le voile devient alors l’étendard de 

l'apartheid sexuel, instrument de contrôle social et de marquage territorial. 



 

Géographiquement parlant, des territoires entiers connaissent une ghettoïsation avec la création 

de sociétés parallèles échappant aux normes républicaines. 

Selon les personnes auditionnées par le groupe de travail, le Conseil des musulmans européens 

(CEM) jouerait le rôle de coordinateur de l’action islamiste dans les 27 États membres de 

l’Union Européenne. Des liens avec la criminalité organisée seraient une source de financement. 

D’autres organisations se sont développées dans des pays frontaliers, notamment en Belgique, 

où sont apparues des structures telles que le FEMYSO (Forum of European Muslim Youth and 

Student Organisations) ou le CCIE (Collectif Contre l’Islamophobie en Europe). Dans ce cadre 

européen, la France apparaît comme l’un des derniers bastions de résistance face à une offensive 

décrite comme coordonnée. 

Les auditions mettent en exergue plusieurs failles : 

• difficultés à qualifier sur un plan juridique la notion d’entrisme et jurisprudence parfois 

défavorable (cas du lycée Averroès), 

• formation insuffisante des fonctionnaires et des élus face aux stratégies de 

manipulation, 

• complaisance politique et clientélisme électoral, 

• cloisonnement ministériel empêchant une réponse coordonnée, 

• manque de financement public pour la recherche sur l’islamisme.  
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I - DÉFINITIONS ET ENJEUX CONCEPTUELS 
 

1. Nature de l'idéologie islamiste 

 

Une idéologie politique totalisante 

Pour le Professeur Bernard Rougier et pour Florence Bergeaud-Blackler, spécialistes des 

dynamiques islamistes, il convient de caractériser l’islamisme non comme un simple fait 

religieux mais comme une idéologie politique d’essence totalisante.  

Selon eux, cette idéologie fait courir à nos sociétés le risque de l’instauration d’un projet 

politique d’islamisation qui s’appuie sur les textes sacrés de l’islam et vise à imposer une 

norme religieuse concurrente à celle de la République.  

Annie Sugier, Présidente de la Ligue du Droit International des Femmes, apporte une 

dimension anthropologique en qualifiant l’islamisme d’« idéologie politique fondée sur 

l’apartheid sexuel », dès lors qu’il réorganise la société autour d’une vision patriarcale 

sacralisée, au nom d’une interprétation radicale de la religion. 

 

Un projet de soumission totale de l’espace social 

La mise en place d’un discours de pouvoir et de contrôle se caractérise par la dimension 

coercitive et hégémonique du projet islamiste, qui ne se contente pas d'une expression 

religieuse privée mais ambitionne de régenter l'ensemble des rapports sociaux. 

Le projet des Frères musulmans a été élaboré dès les années 1960 dans le but de gouverner 

le monde selon la charia. Ce projet, qui ne connait pas de frontières, s’appuie sur une 

confrérie secrète qui rassemble des individus dévoués corps et âme à ce projet. A la question 

de savoir si cette confrérie existe en Europe et porte le même projet, la réponse paraît 

positive. Les travaux du groupe de travail ont permis de découvrir le contenu du serment 

d'allégeance (Bay’a) prononcé en 2000 par un Frère musulman français dans le Nord de la 

France, à l’occasion d’une cérémonie d’allégeance : « Je fais le serment solennel de respecter 

les préceptes de l'islam, de faire le djihad dans son chemin (...), d'obéir à ses dirigeants dans 



 

les moments de facilité et de difficulté »1. Ce serment engage y compris à la violence et « la 

vie de l’individu ne vaut plus rien face à l’ordre donné ». 

 

Distinguer islam et islamisme  

Une distinction claire existe entre islam et islamisme. C’est la distinction entre la religion en 

tant que foi personnelle et ses usages militants ou politiques, dès lors que ces derniers entrent 

en contradiction avec les principes de la République. A la différence de l’islam, l’islam 

politique a pu être décrit par Fatiha Agag-Boudjahlat, forte de son expérience d’enseignante, 

comme « une religion dévorante qui ne supporte aucune contorsion » et qui s’oppose 

frontalement au principe de laïcité. 

Cependant, il ressort des auditions que, sur le terrain, cette distinction n’est pas si évidente.  

Par exemple, les autorités françaises surveillent la vie des mosquées (prêches, sources de 

financements, activités, etc.) : il apparaît que 99% des prêches ne posent aucun problème et 

portent sur les valeurs et les comportements religieux.  

Pourtant, l’échec relatif du CFCM (Conseil Français du Culte Musulman)2 et les 

tâtonnements autour du Forif (Forum de l’Islam de France) témoignent de la complexité de 

la tâche de distinguer les deux. Ainsi, une question centrale est revenue à l’occasion de 

nombreuses auditions : comment dialoguer avec des interlocuteurs dont certains pratiquent 

systématiquement le double discours ? 

Selon Vincent Ploquin-Duchefdelaville, les Frères musulmans étaient jusqu’à récemment 

des interlocuteurs privilégiés des pouvoirs publics car ils savaient dire ce que ceux-ci 

souhaitaient entendre. 

 
1 Eléments fournis par Mohamed Louizi, Ancien membre des Frères musulmans ; ingénieur et essayiste 
2 « Après l’échec du CFCM, l’exécutif veut réformer la gouvernance de l’islam en France », France 24, 21 
janvier 2022 

 



 

2. Stratégies d’entrisme et de conquête idéologique 

 

Méthodes d’infiltration et de dissimulation 

L'analyse des stratégies islamistes révèle une sophistication remarquable dans les méthodes 

employées pour exercer leur influence.  

Selon Florence Bergeaud-Blackler, deux niveaux d’organisation complémentaires ont pu 

être mis en lumière : une structure secrète et pyramidale, fondée sur l'allégeance, et un réseau 

associatif visible et décentralisé, interconnecté à l'échelle nationale et européenne. 

Cette organisation permet une infiltration progressive selon trois cercles de diffusion : le 

noyau dur des assermentés, les sympathisants actifs et les usagers involontaires des structures 

communautaires. Des positions hiérarchiques précises sont corrélées à des contributions 

financières graduées : 2,5 % des revenus pour les sympathisants, 5 % pour les opérateurs et 

la mise à disposition totale de leur temps, de leur patrimoine, de leur vie pour les combattants. 

L’usage du double langage est très maîtrisé par certains prédicateurs, qui ne tiennent pas les 

mêmes propos aux musulmans et aux journalistes, par exemple. Cette duplicité rend la 

réponse républicaine très difficile car les élus ne perçoivent pas la réalité derrière un discours 

dont ils n’ont pas les clefs.  

 

Utilisation des libertés démocratiques contre la démocratie 

Toujours selon Florence Bergeaud-Brackler, il apparaît que l’entrisme frériste est fondé sur 

une volonté de retourner les principes libéraux contre la démocratie. Cette stratégie s'exerce 

dans les structures publiques : les CROUS pour l'alimentation halal, le sport, les milieux 

universitaires ou encore les associations communautaires.  

Or, la démocratie offre un terreau favorable à l’expansion du frérisme car la liberté de culte 

facilite la diffusion de cette idéologie.  

A cet égard, le Professeur Rougier observe que « les mosquées sont souvent utilisées comme 

matrices idéologiques », avec des relais qui se développent autour d’elles : « soutien scolaire, 

sport, aide alimentaire, cuisine ».



 

Stratégie de long terme 

En 2008, Chakib Benmakhlouf, ancien président de la Fédération des organisations 

islamiques en Europe, annonçait un plan d'action à 20 ans pour islamiser les sociétés 

européennes. Cette planification à long terme témoigne de la dimension stratégique et 

organisée de l'entrisme islamiste. 

La stratégie des groupes islamistes peut être comparée à la stratégie iranienne déployée en 

Europe dans les années 1980-1990 : s'approcher de la communauté musulmane, devenir 

membre des associations culturelles et islamiques, participer aux manifestations 

estudiantines, créer des centres culturels islamiques, et participer aux réunions 

propalestiniennes organisées par l'extrême gauche.  

 

II - ACTEURS ET RÉSEAUX 

 

1. Les Frères musulmans en France 
 

Le décompte du nombre de Frères musulmans en France est complexe. Selon les pouvoirs 

publics, sont recensés un peu plus de 200 mosquées sympathisant avec ce mouvement et  

100 000 fidèles potentiellement sensibles à leur discours. Le cœur du réacteur sur le territoire 

(la confrérie secrète) est certainement plus faible, correspondant à une petite centaine de 

disciples.  

 

Organisation interne et modes opératoires 

Les sympathisants ne connaissent pas nécessairement les véritables visées de l’organisation 

mère. Par ailleurs, des membres de la confrérie eux-mêmes ne sont pas au courant de tout ce 

qui s’y prépare. A titre d’exemple, les questions liées au financement de la confrérie ne sont 

pas partagées entre tous les Frères. La question du djihad armé se pose également et le 

recours à la violence ressort du discours des Frères musulmans présents sur le territoire 

national3. Lié aux Frères musulmans, l’Institut européen des sciences humaines (IESH) a été 

 
3 « Derrière la fermeture d’un institut frériste, la question brûlante de la formation des imams », Le Figaro, 11 
septembre 2025 



 

dissous par le ministère de l’Intérieur pour légitimation du djihad armé au mois de septembre 

2025. 

 

Puissance financière et stratégies d’influence 

Les membres de groupes islamistes ont des moyens financiers considérables, leur permettant 

d’organiser des événements coûteux. L’imam Hassen Chalghoumi, qui a fait l’objet de 

pressions directes de la part des Frères musulmans, témoigne de cela en évoquant leur 

capacité à organiser, par exemple, « un congrès au coût estimé à 400 000 € » et à « gérer 

environ 200 lieux de prière et diverses associations caritatives ». 

 

Selon la stratégie décrite par l’imam Chalghoumi, les membres de groupes islamistes 

utilisent :  

- l’instrumentalisation du conflit palestinien à des fins de propagande, 

- les ingérences étrangères, 

- l’intimidation et la moquerie envers ceux qui s’opposent à eux, 

- une propagande active par tracts le jour et via les réseaux sociaux le soir, 

- l’entrisme auprès des élus locaux et des institutions. 

 

Estimation de l’implantation territoriale 

Comme évoqué ci-dessus, environ 200 mosquées en France sont sous l’influence des Frères 

musulmans, auxquelles s’ajoutent des librairies islamistes. Cette estimation témoigne de 

l’ampleur de l'implantation territoriale de la confrérie. 

Il faut rapprocher ces indications de celles données dans le rapport Courtade-Gouyette 

intitulé « Frères musulmans et islamisme politique en France »4 :  

1. La mouvance frériste. Structurée autour de la fédération Musulmans de France (ex-

UOIF), anime 139 mosquées et salles de prière officiellement affiliées auxquelles 

s’ajoutent 68 lieux « proches », soit un réseau présent dans 55 départements. Même si 

 
4 Rapport interministériel « Frères musulmans et islamisme politique en France », version déclassifiée, 20 mai 
2025 



 

elle ne représente qu’environ 7% des quelques 2 800 lieux de culte musulmans du pays, 

la mouvance frériste compte 10 % des ouvertures enregistrées entre 2010 et 2020 (45 

sites sur 447) et rassemble aujourd’hui près de 91 000 fidèles chaque vendredi. 

2. Le réseau associatif. Autour de ces lieux de culte gravite une constellation d’environ 

280 associations couvrant les champs cultuel, caritatif, éducatif, sportif, jeunesse ou 

financier. Le rapport identifie un noyau dur de 400 à 1000 cadres aptes à être « 

assermentés » pour piloter la structure discrète, ainsi qu’une trentaine d’ONG 

humanitaires, parmi lesquelles Humani’terre, visée par une enquête pour soupçons de 

financement du Hamas5. 

3. L’éducation. Le mouvement contrôle ou influence 21 établissements privés (dont 18 

directs) accueillant 4 200 élèves en 2023-2024, même si seuls cinq sont sous contrat 

avec l’État. Il dispose, par ailleurs, d’un réseau d’environ 114 écoles coraniques 

identifiées, sur les 815 recensées en 2014. Des établissements phares comme le lycée 

Averroès à Lille, ou Al-Kindi à Décines-Charpieu, font l’objet de contrôles accrus pour 

leurs financements et contenus idéologiques.  

 

2. Influences étrangères 
 

Soutiens turcs, algériens et qataris 

Des influences étrangères ont pu être identifiées à travers le rôle joué par le Conseil des 

musulmans européens (CEM), organe de coordination islamiste réunissant les acteurs des 27 

États membres de l’Union, soutenu par des intérêts étatiques étrangers, turcs et qataris 

notamment. Selon le Professeur Rougier, le CEM organise des camps d’été en France durant 

lesquels des jeunes de 18 à 22 ans reçoivent des enseignements sous l’autorité interprétative 

des Frères musulmans et de la pensée de Sayyid Qotb.  

De plus, se profile un rapprochement stratégique entre l’Algérie et la Turquie, matérialisé 

par la formation de nombreux chercheurs algériens en Turquie depuis 2005. Cette 

coopération témoigne de la dimension géopolitique de l’influence islamiste, qui dépasse les 

seuls réseaux associatifs pour impliquer des États. 

 
5 « Liens présumés avec le Hamas : l'association Humani’Terre visée par une enquête pour financement du 
terrorisme » Le JDD (web), 15 juillet 2024   

 



 

Mohamed Louizi confirme cette approche coordonnée en évoquant la théorisation, depuis le 

Qatar, d’un « réseau associatif visible et décentralisé, interconnecté à l'échelle nationale et 

européenne ». Cette coordination permettrait une standardisation des méthodes et des 

discours à travers l’Europe, tout en adaptant les stratégies aux spécificités nationales. 

Par ailleurs, en matière d’ingérences étrangères, le Sénat a mis en place en 2024 une 

commission d’enquête sur les politiques publiques face aux opérations d’influences 

étrangères. Le rapport6 qui en est issu met en évidence le fait que le ministère de l’Économie 

et des Finances adopte une approche essentiellement défensive de la sécurité nationale, 

centrée sur la protection des secteurs jugés stratégiques. Cette orientation conduit à une 

surveillance focalisée sur les risques économiques directs (i.e. prises de participation 

étrangères, transfert de technologies sensibles ou captation de données industrielles). En 

revanche, les actions d’influence plus diffuses, c’est-à-dire elles qui visent à orienter les 

décisions publiques, à modeler les représentations collectives ou à façonner les 

comportements des acteurs économiques, ne sont pas intégrées à cette logique de prévention. 

En négligeant les dimensions immatérielles de la puissance, telles que l’information, la 

communication stratégique ou la dépendance intellectuelle, le ministère se prive d’une 

lecture complète des mécanismes d’ingérence. Or, les stratégies d’influence étrangères 

s’inscrivent dans des dynamiques hybrides où la contrainte économique se double d’un 

travail d’orientation des normes, des valeurs et des alliances. 

Selon ce rapport, les entreprises, les universités et les organismes publics peuvent devenir 

les vecteurs involontaires d’une influence étrangère, par le biais de financements, de 

partenariats ou de programmes de recherche dont les objectifs réels échappent à la vigilance 

de l’État. En ne disposant pas d’une doctrine claire et intégrée de prévention des influences, 

le ministère de l’Économie et des Finances contribue, malgré lui, à entretenir une 

vulnérabilité systémique de la puissance économique française. 

 
6 Rapport n° 739 (2023-2024), 23 juillet 2024 au nom de la commission d’enquête sur les politiques publiques 
face aux opérations d’influences étrangères visant notre vie démocratique, notre économie et les intérêts de la 
France sur le territoire national et à l’étranger afin de doter notre législation et nos pratiques de moyens 
d’entraves efficients pour contrecarrer les actions hostiles à notre souveraineté, Dominique de Legge et Rachid 
Temal. 



 

3. Coordination transnationale : l’UE comme foyer européen de 
l’islamisme 
 

Bruxelles, capitale européenne, est devenue, selon certaines personnes auditionnées, un 

foyer européen de l’islamisme, avec la présence d’organisations telles que FEMYSO, le 

CCIE (successeur du CCIF) ou encore l’Exécutif des Musulmans de Belgique. 



 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

DEUXIÈME PARTIE 

TERRAINS D’INFILTRATION 

 
 



 

I - SYSTÈME ÉDUCATIF ET JEUNESSE 

 

1. Pressions dans l’enseignement public 
 

L’école, cible prioritaire de l’islamisme 

Les auditions convergent autour de l’idée que l’école constitue une cible prioritaire pour les 

membres des groupes islamistes. Cette focalisation s’explique par le rôle central de 

l’institution scolaire : c’est a priori le lieu où la laïcité se déploie et protège les enfants du 

sectarisme et du communautarisme de la religion.  

Cette analyse trouve un écho dramatique dans les faits. Les premières attaques, avant même 

celles contre Samuel Paty et Dominique Bernard, ont concerné les enfants juifs de l'école 

Ozar Hatorah, en mars 2012, à Toulouse. Cette chronologie souligne que l’école constitue 

depuis longtemps un terrain d'affrontement idéologique pour les mouvements islamistes. 

L’école laïque est perçue comme délétère par les Frères musulmans. Cette perception hostile 

explique les multiples provocations observées dans les établissements scolaires, même si, 

selon plusieurs intervenants, la circulaire Attal du mois de septembre 2023 a fait baisser le 

nombre d’incidents. 

Les remontées de terrain de Fatiha Agag-Boudjahlat illustrent, par des exemples précis, la 

diversité et la persistance des pressions exercées sur l’institution scolaire. Elle évoque le cas 

d’une mère voilée qui surgit sur la scène de l’école parce que sa fille tient la main d’un 

garçon, pour le faire retirer du spectacle. Cette intervention brutale témoigne de la volonté 

de contrôler les interactions entre garçons et filles, y compris dans le cadre scolaire. 

Dans un collège de Gennevilliers, des assistants d’éducation (AED) ont été surpris en train 

de quitter leur activité pour aller prier dans une salle du collège sans que la direction ne 

réagisse. Cet exemple illustre non seulement la transgression des règles de respect de la 

laïcité mais aussi la passivité de certaines hiérarchies face à ces dérives. 

Dans certains établissements scolaires, selon Martine Cerf, Vice-Présidente de l’association 

ÉGALE, « des élèves ne se regardent plus entre garçons et filles » et des petits garçons en 

classe de maternelle « refusent de s’asseoir à côté de filles ». Ces comportements précoces 

témoignent d'un conditionnement qui s’opère dès le plus jeune âge. 



 

Ghettoïsation et ségrégation ethnique 

La situation de certains établissements traduit une certaine ségrégation de fait 

particulièrement préoccupante. On y retrouve parfois jusqu’à 90% d’élèves de confession 

musulmane. Cette situation de ghettoïsation facilite l’expression des pressions 

communautaires et rend plus compliquée l'application des principes républicains. 

Plusieurs intervenants ont constaté le recrutement des AED dans une « logique de grands 

frères » qui se transforment en police de la vertu, faisant des personnels éducatifs des relais 

de l’idéologie islamiste, créant ainsi un climat de surveillance et de contrôle au sein même 

des établissements. 

 

2. Voilement des fillettes et pratiques imposées 

 

Le voile comme « étendard de l’apartheid sexuel » 

Annie Sugier, Présidente de la Ligue du droit international des femmes, analyse le voilement 

des fillettes comme un étendard de « l’apartheid sexuel ». Le voile manifesterait l'adhésion 

à un modèle de société inégalitaire, en ce qu’il constitue le symbole d’un ordre patriarcal, 

qui n’est pas réductible à un simple choix personnel. Il représenterait ainsi une prise de 

pouvoir qui n'est pas un acte de foi, mais un acte politique.  

Ces pratiques conduisant à instrumentaliser les enfants au profit d’une démonstration 

religieuse ostentatoire interrogent. 

 

Conséquences du voilement 

Le voilement précoce ne serait pas toujours sans conséquences. Les recherches de Saïda 

Douki Dedieu et Hager Karray ont démontré que cette pratique peut entraîner des carences 

en vitamine D, des chutes de cheveux et des troubles psychosomatiques ou psychiatriques7.  

Selon Florence Bergeaud-Blackler, le voilement des mineures peut aboutir à une génération 

de femmes qui, conditionnées dès l’enfance, ne pourront plus se départir de leur voile-

identité-religieuse et de leur rôle religieux dans la société.

 
7 « Faut-il s’inquiéter d’un phénomène de petites filles voilées ? », Le Nouvel Obs, 23 janvier 2021 



 

3. Entrisme syndical et pédagogique 

 

Dérives de certains syndicats éducatifs 

Certaines dérives militantes internes à l’Éducation nationale ont pu être rapportées lors des 

auditions. Ces positions, émanant d’organisations censées défendre l’école républicaine, 

témoignent d’une forme d’entrisme idéologique au cœur même du système éducatif. 

Surviennent parfois des divisions au sein des équipes éducatives, entre celles qui défendent 

le port de l’abaya par les élèves et celles qui jugent cela contraire aux principes de la 

République.  

Au lieu d’extraire les enfants de leurs déterminismes sociaux et familiaux, certains discours 

encouragent l’enfermement communautaire. 

 

II - SPORT ET LOISIRS 

 

1. Revendications religieuses dans le sport 
 

Un terrain privilégié d’entrisme 

Le milieu sportif a été décrit, notamment par Mahyar Monshipour et Médéric Chapitaux, qui 

ont tous deux travaillé au sein du ministère des Sports, comme un lieu privilégié 

d’intervention des groupes islamistes. L’entrisme religieux serait aujourd’hui présent dans 

les fédérations et dans l’administration sportive8. Cette tendance se traduit par une libération 

de la parole musulmane dans le but de revendiquer des droits dans le sport, symptôme d’un 

renversement du cadre républicain. 

A cet égard, la proposition de loi de Michel Savin sur la laïcité dans le sport a été mentionnée 

par plusieurs personnalités auditionnées, qui ont insisté sur la nécessité qu’elle aille au bout 

du processus législatif9.  

Entre 2014 et 2016, comment ne pas être interpelé par la coïncidence du fait que tous les 

auteurs d’attentats terroristes en France étaient passés par des clubs sportifs et par le fait que 

 
8 https://www.marianne.net/societe/laicite-et-religions/la-religion-n-a-pas-sa-place-la-fff-rappelle-l-
interdiction-des-pauses-ramadan-sur-les-terrains-de-foot 
9 « Si cette loi ne passe pas, le sport tombera » Marianne, édition de la semaine du 13 mars 2025 

 



 

13 % des fichés du FSPRT (fichier de traitement des signalements pour la prévention de la 

radicalisation à caractère terroriste) évoluent dans le monde sportif.   

Se dessine ainsi un phénomène de permissivité dans le sport : depuis 2016, il apparaît que la 

Direction des sports n’a pas appliqué les mesures de retrait d’agrément. Par ailleurs, dans les 

faits, les arbitres et les éducateurs n’ont aucune formation sur le séparatisme, en dépit des 

prescriptions légales.  

Le ministère des Sports, avec seulement 3 000 agents, dont 1 500 auprès des fédérations, a 

des difficultés à mettre à exécution et à contrôler la bonne application des règles juridiques. 

L’inertie du CNOSF (Comité national olympique et sportif français) est également dénoncée 

car il est, depuis plus de 15 ans, absent de cette problématique de l’islam dans le sport, alors 

même qu’il bénéficie d’importants financements publics.  

Les éducateurs sportifs sur le terrain semblent aussi constituer une faiblesse potentielle. 

Souvent issus des quartiers où ils exercent, ils peuvent être influencés par leur environnement 

et conduits à renoncer à faire appliquer la loi. Il en résulte que le sport devient un terrain 

d'application des normes islamistes, au même titre que l'éducation ou l'aide sociale. 

Plusieurs exemples illustrent ces situations :  

- port du hijab en équipe de France de basket autorisé pendant un an et demi avec 

l’aval de la Fédération française,  

- port du burkini,  

- heures de baignade séparées. 

La multiplication des revendications religieuses dans les compétitions et clubs illustre la 

capacité des mouvements islamistes à obtenir des accommodements qui remettent en 

question les principes de neutralité dans le milieu sportif. 



 

Disciplines particulièrement touchées 
 

Sports de combat  

Certaines disciplines sportives sont particulièrement affectées, au premier rang desquelles 

les sports de combat10, tels que la lutte et le jiu-jitsu. 

La fédération de football est impactée également. Certains arbitres subissent une pression et 

d’autres sont recrutés uniquement car ils autorisent les jeunes filles à jouer voilées. 

 

III - INSTITUTIONS CULTURELLES 

 

1. Censure et autocensure dans la recherche universitaire 
 

Autocensure et financement orienté 

Dans le champ universitaire, le Professeur Rougier fait part d’une autocensure de chercheurs 

qui souhaitent obtenir un financement ou une bourse. De prime abord, il est possible de 

travailler sur n’importe quel projet, mais, dans les faits, seuls certains sujets supra-

thématiques permettent d’accéder à des financements. 

Cette orientation du financement conduit à un appauvrissement intellectuel et à une réduction 

de la diversité des objets d’étude. Les chercheurs sont incités à adapter leurs projets aux 

thématiques en vogue, au détriment de la liberté académique et de la diversité des approches 

scientifiques. 

Cette situation prive la République des outils conceptuels nécessaires pour comprendre et 

combattre l’idéologie islamiste. Cette défaillance institutionnelle contraste avec l'activisme 

des réseaux islamistes dans le champ intellectuel. Pendant que les institutions publiques se 

détournent de ces sujets, les organisations islamistes investissent dans la production et la 

diffusion de leur idéologie. 

Depuis plusieurs années, les universitaires qui étudient l’islamisme – et plus particulièrement 

les Frères musulmans – subissent en France et à l’étranger un véritable harcèlement qui mêle 

 
10 « Quand l’islamisme pénètre le sport » Médéric Chapitaux, Presses universitaires de France, 2023 



 

campagnes de dénigrement, procédures judiciaires coûteuses, pressions administratives, 

intimidations physiques et menaces de mort11. 

 

Instrumentalisation du passé colonial 

Dans le domaine culturel, l’audition de Julien Volper, Conservateur au Musée royal 

d’Afrique centrale de Belgique, révèle une « instrumentalisation du passé colonial dans le 

but de susciter une culpabilité qui se transmet de génération en génération ».  

Julien Volper constate également « une forme de contamination idéologique croisée entre 

islamisme et anticolonialisme radical, notamment entre la France et l’Algérie », où « le 

passé colonial devient une clé de lecture du présent ».  

 

Choix politiques défavorables à la culture 

En l’absence d’une politique culturelle forte et cohérente, les institutions culturelles 

deviennent vulnérables aux influences extérieures et aux pressions communautaires, sans 

contre-discours suffisant. Cette désaffection politique faciliterait l’entrisme idéologique.  

 

IV - LIEUX DE CULTE ET STRUCTURES ASSOCIATIVES 

 
Mosquées et réseaux associatifs 

Depuis plusieurs années, la structuration de l’Islam en France a échoué. Deux grandes 

fédérations existent : la grande Mosquée de Paris (d’inspiration algérienne) et l’Islam 

d’influence marocaine. Parallèlement, il existe aussi des courants turcs et salafistes.  

 
11 « On ne peut plus travailler, sauf à prendre des risques : ces chercheurs visés par les islamistes » Le Figaro, 
10 juin 2025 

 



 

Un réseau structuré et financé 

Une stratégie de conquête territoriale s’est développée : les mosquées servent de point 

d’ancrage pour développer un réseau d’activités annexes qui touchent à tous les aspects de 

la vie sociale. Cette approche permet de créer une dépendance progressive des populations 

locales vis-à-vis des structures islamistes par la mise en œuvre d’un écosystème complet qui 

accompagne la vie des fidèles. En répondant à tous les besoins sociaux, ces organisations 

deviennent incontournables et acquièrent une légitimité sociale qui facilite leur influence 

idéologique. 

Dans le rapport sénatorial du 7 juillet 202012 sur les réponses apportées par les autorités 

publiques au développement de la radicalisation islamiste et les moyens de la combattre est 

décrite la nécessité « à Aubervilliers ou à Tremblay-en-France, voire à Mantes-la-Jolie » de 

« passer par la mosquée pour trouver un logement social ou un emploi dans l’équipe 

municipale. »  

Par ailleurs, à la grande Mosquée de Mantes-la-Jolie, le Professeur Rougier a indiqué que se 

sont succédé des prédicateurs fréristes, certains favorables à la lapidation des femmes. Cet 

exemple révèle à la fois la radicalité du discours tenu dans certains lieux de culte et la 

passivité des autorités publiques.  

 

Centres culturels  

Selon le Professeur Rougier, il existe des « librairies islamistes, impossibles à fermer » pour 

des motifs juridiques, qui participent à la diffusion de la littérature islamiste et servent de 

points de ralliement pour les sympathisants. 

Par ailleurs, les Frères musulmans ont imposé en Europe le concept de centre cultuel et 

culturel islamique, autant de lieux de vie qui rayonnent sur les quartiers, permettant la prise 

en charge des fidèles de la naissance à la mort, où se déploient leurs activités familiales, 

professionnelles, sociales.  

 
12 Rapport n° 595 (2019-2020) du 7 juillet 2020 de Jacqueline Eustache-Brinio fait au nom de la commission 
d'enquête sur les réponses apportées par les autorités publiques au développement de la radicalisation 
islamiste et les moyens de la combattre 



 

2. Contrôle social et intimidation 
 

Mécanismes de pression communautaire 

Au-delà de cet encadrement social, les réseaux islamistes développent des mécanismes de 

contrôle social. Tel est le cas du conflit de loyauté imposé par le concept de Oumma, à cause 

duquel des croyants n'osent pas dénoncer certains agissements de leurs connaissances, de 

peur de « trahir leurs frères », au risque d’être rejetés, voire violentés. 

Cette pression sociale constitue un puissant instrument de conformisme. La menace 

d’exclusion de la communauté dissuade les velléités de résistance et maintient l’omerta sur 

les dérives islamistes. 

 

« Mort sociale » des dissidents 

Le départ de la confrérie des Frères musulmans entraine une exclusion sociale et familiale 

radicale (divorce, rupture des liens familiaux etc.). Cette « mort sociale » des déserteurs, 

considérés comme apostats, constitue une violence symbolique mais très réelle, puissant 

mécanisme de dissuasion. Elle décourage les tentatives de sortie et maintient la cohésion du 

groupe par la peur13. 

 

Intimidation des opposants 

Les croyants qui s’opposent aux thèses islamistes subissent des intimidations. Cette escalade 

dans la violence témoigne de l'intolérance des réseaux islamistes face à toute forme 

d'opposition. 

Ces pratiques d’intimidation ne se limitent pas aux membres ou ex-membres des 

organisations islamistes. Elles visent également tous ceux qui, par leur position ou leurs 

prises de position, constituent une menace pour l’hégémonie idéologique recherchée. 

De l’école aux institutions culturelles, du sport aux lieux de culte, aucun secteur de la société 

n’échappe à cette tentative de conquête idéologique. Cette infiltration multisectorielle 

constitue un défi majeur pour la cohésion nationale et appelle une réponse coordonnée des 

pouvoirs publics. 

 
13 Mohamed Louizi, « Pourquoi j’ai quitté les Frères Musulmans », 2016, Editions Michalon 



 

 

 

 

 

 

TROISIÈME PARTIE 

STRATÉGIES ET MÉCANISMES 

D’INFLUENCE 

 
 



 

I - MÉTHODES D'ENTRISME 
 

1. Double discours et dissimulation (taqiya) 
 

Techniques de dissimulation et codes de communication 

L'un des aspects les plus préoccupants révélés par les auditions concerne la maîtrise du 

double discours par les acteurs islamistes. Cette asymétrie informationnelle place les 

responsables publics dans une position de faiblesse structurelle face à des interlocuteurs qui 

maîtrisent parfaitement les codes de communication adaptés à chaque public. 

En outre, les islamistes recourent à des techniques de dissimulation. Il s’agit d’une méthode 

organisée, transmise et perfectionnée au sein de l'organisation. Cette pratique s'inscrit dans 

une stratégie de long terme visant à rassurer les institutions, tout en poursuivant une 

orientation politique marquée. 

 

2. Infiltration des institutions publiques 
 

Présence dans l'administration et les services publics 

La présence de réseaux islamistes dans l’administration, dans les CROUS ou dans le sport a 

été documentée par l’essayiste Céline Pina14. Cette infiltration ne se limite pas aux structures 

associatives mais touche directement des institutions publiques, créant des situations de 

conflit d’intérêt particulièrement préoccupantes. L’exemple des CROUS illustre cette 

stratégie d’entrisme. En infiltrant les structures chargées de l’alimentation étudiante, les 

réseaux islamistes peuvent imposer leurs normes (alimentation halal) et créer des habitudes 

qui normalisent leurs exigences. Cette approche transforme progressivement le service 

public en relais de normes religieuses particulières15. 

Dans le rapport n°739 du 23 juillet 2024 fait par le Sénat, au nom de la commission d’enquête 

sur les politiques publiques face aux opérations d’influences étrangères, il a été souligné que 

 
14 Céline Pina, « Silence coupable », 2016, Calmann Lévy 
15 « Offensive sur l’université » Le Point, 22 mai 2025 

 



 

« le secteur de l’enseignement supérieur et de la recherche est particulièrement exposé aux 

influences étrangères ».  

Quelques années plus tôt, un constat similaire était posé par le rapport d’information 

sénatorial n° 873 (2020-2021) d’André Gattolin, au nom de la mission d’information du 

Sénat sur les influences étatiques extra-européennes dans le monde universitaire et 

académique français et leurs incidences. 

Les travaux de la commission d’enquête de 2024 ont permis de mettre en évidence un 

nouveau point de fragilité des universités vis-à-vis des opérations d’influence étrangères : 

« le contrôle insuffisant des bourses octroyées par des États ou structures para-étatiques ». 

Et cette fragilité est renforcée par les sous-financements récurrents dans certains domaines 

de recherche.  

Cette diversification des terrains d’infiltration témoigne d’une stratégie globale visant tous 

les secteurs de l’action publique. L’objectif semble être de créer un réseau d’influence 

suffisamment étendu pour peser sur les décisions publiques. 

Pour lutter contre ces phénomènes, le mécanisme de dissolution des structures posant 

difficulté apparaît comme la seule mesure efficace. Néanmoins, la prise de conscience des 

acteurs publics demeure un enjeu prioritaire pour identifier les comportements contraires au 

respect des principes de la République.  

Si certains interlocuteurs prônent l’interdiction des Frères musulmans en France, à l’instar 

de ce qui a été fait dans d’autres pays comme la Jordanie, il apparaît qu’en France, selon les 

services du ministère de l’Intérieur, les pouvoirs publics ne disposent pas toujours d’éléments 

probants suffisants pour fonder une décision du juge administratif sans prendre le risque 

d’être déjugé.  

 

Abandon de la transmission citoyenne par l'État 

Céline Pina identifie une autre faille structurelle majeure : « L’État ne transmet plus la 

citoyenneté. Il n’ose plus dire ce qu’est un Français, et encore moins l’incarner ». Ainsi, 

l’État peine à perpétuer un modèle de citoyenneté fondé sur le partage de principes communs. 

Il existe une forme de démission idéologique qui crée un vide que les organisations islamistes 

comblent par leurs propres références normatives, autoritaires et rassurantes, pour des 

populations en quête de repères. Sans formation civique solide, les individus deviennent 

vulnérables aux discours alternatifs qui proposent des identités de substitution. 



 

3. Influence électorale et politique 
 

Infiltration des listes électorales 

Il apparaît que l’activisme politique des Frères musulmans pèse sur les élections locales via 

l’infiltration des listes électorales, quelles qu’elles soient, témoignant d’une approche 

pragmatique et méthodique de conquête du pouvoir local. 

Cette tactique ne vise pas nécessairement à placer des candidats islamistes en position 

éligible mais plutôt à s'assurer une influence, quelle que soit l'issue du scrutin. En étant 

présents sur les listes, les réseaux islamistes garantissent leur capacité à peser sur les 

décisions municipales, quel que soit le vainqueur. 

A ce titre, plusieurs communes, notamment en Ile-de-France, seront très probablement des 

terrains d'affrontement idéologique aux prochaines élections municipales de 2026, et 

prioritairement dans les communes où l’influence communautaire peut s’exercer le plus 

efficacement16. Tel est implicitement le cas de villes dans lesquelles la population est à 

dominante musulmane en proche banlieue parisienne. En effet, les communes de la première 

couronne concentrent une population dense, jeune et socialement diverse. Elles sont, en 

outre, particulièrement sensibles en raison de la présence d’infrastructures critiques 

(universités, centres de recherche, sites administratifs). Ces éléments en font un terrain idéal 

pour tester les capacités d’influence électorale des réseaux islamistes.  

 

Clientélisme électoral et instrumentalisation 

Lors des auditions, un phénomène de clientélisme électoral a été dénoncé à de multiples 

reprises. En agitant des thématiques identitaires et géopolitiques, les réseaux islamistes 

créent une loyauté politique qui transcende les clivages traditionnels gauche-droite. Selon 

Fatiha Agag-Boudjahlat, « l’instrumentalisation du conflit israélo-palestinien » a contribué 

à transformer des enjeux géopolitiques lointains en ressorts de mobilisation électorale locale. 

Cette stratégie révèle la capacité des réseaux islamistes à transformer des populations 

d’origine immigrée en communauté politique, voire en clientèle électorale. 

 
16 Cf « Guide à l’usage des candidats » publié en septembre 2025 par la Commission nationale des comptes 
de campagne et des financements politiques (CNCCFP)  



 

II - OUTILS DE PRESSION SOCIALE 
 

1. Victimisation et accusations d’islamophobie 
 

Stratégie systématique de victimisation 

Une méthode bien identifiée du discours islamiste est celle de la victimisation et de la 

dénonciation d'une supposée islamophobie17. L’objectif est d’inverser les rapports de force 

en transformant les promoteurs d'une idéologie conquérante en victimes d'une société 

qualifiée d’hostile. 

Cette victimisation systématique disqualifie par avance toute critique, suscite la compassion 

des opinions publiques occidentales sensibles aux questions de discrimination et justifie un 

repli communautaire présenté comme défensif. Ce discours prêt à l'emploi est difficile à 

combattre, même pour les croyants modérés. 

La force de cette stratégie réside dans sa capacité à exploiter les valeurs démocratiques contre 

la démocratie elle-même. En mobilisant le registre de la lutte contre les discriminations, les 

acteurs islamistes parviennent à faire passer leurs revendications particularistes pour des 

combats universalistes. 

Les données officielles indiquent que les personnes de confession musulmane ne figurent 

pas parmi les groupes les plus ciblés par les actes antireligieux en France, ces chiffres devant 

toutefois être interprétés avec prudence en raison des biais de déclaration et des limites du 

recensement. 

Selon les services du ministère de l’Intérieur, une hausse globale des actes antireligieux est 

avérée. Cependant, les actes antimusulmans ne sont pas surreprésentés. Ainsi, pour l’année 

2024, les services statistiques du ministère ont recensé 173 faits antimusulmans, 770 actes 

antichrétiens et 1 570 actes antisémites.

 
17 Alexandre Del Valle, « La stratégie de l’intimidation : Du terrorisme jihadiste à l’islamiquement correct », 
2018, Editions de l’Artilleur 



 

Tentatives de persuasion victimaire 

Le discours islamiste tente de persuader les Français de confession musulmane que la France 

les rejette et diffuse une idée d’islamophobie afin de créer une fracture psychologique entre 

les citoyens musulmans et la société française, présentée comme intrinsèquement hostile. 

Cette approche instille un sentiment de persécution qui justifie le repli communautaire. En 

présentant la France comme fondamentalement islamophobe, les réseaux islamistes 

découragent l’intégration et encouragent l'enfermement identitaire. 

Cette propagande s’accompagne d’une pression constante sur les musulmans pour qu’ils se 

conforment aux rites. La victimisation sert ainsi à la fois à disqualifier la société d’accueil et 

à légitimer le contrôle communautaire sur les individus. 

 

Instrumentalisation des libertés contre la République 

Les acteurs islamistes utilisent habilement le cadre juridique démocratique pour faire avancer 

un agenda qui vise, précisément, à le détruire. Cette approche révèle une compréhension 

intime des limites du système démocratique. 

 

En assimilant la critique de l'islamisme à une forme de racisme, les promoteurs de cette 

idéologie parviennent à inverser la charge de la preuve et à placer leurs contradicteurs en 

position défensive. Cette stratégie exploite, évidemment, le sentiment de culpabilité post-

coloniale de la société française. En mobilisant la mémoire des discriminations passées, les 

acteurs islamistes parviennent à faire passer leurs revendications présentes pour des 

réparations légitimes.



 

 

 

 

 

QUATRIEME PARTIE 

IMPACTS SUR LA COHÉSION 

NATIONALE 

 
  



 

I - SÉPARATISME CULTUREL ET TERRITORIAL 
 

1. Ghettoïsation et sociétés parallèles 
 

Une ségrégation territoriale préoccupante 

Dans certains quartiers, la jeunesse musulmane peut se retrouver parfois enfermée dans une 

alternative binaire : fondamentalisme religieux ou délinquance. Cette polarisation simplifie 

le recrutement par les organisations islamistes qui apparaissent comme la seule alternative à 

une forme de marginalisation. 

L’absence de mixité sociale dans certains territoires de la République facilite l’émergence 

de normes alternatives qui concurrencent directement les principes républicains. Ces espaces 

deviennent le terrain d’expérimentation d’écosystèmes islamistes territorialisés autour de 

lieux de culte. 

 

Création d’espaces de « non-droit » républicain 

Selon l’imam Chalghoumi, apparaissent de véritables espaces de sécession idéologique, dans 

une logique de différenciation systématique visant à créer une altérité irréductible avec la 

société française.  

Lors des émeutes de l'été 2023, le professeur Rougier rapporte qu’un imam aurait affirmé 

qu’il ne fallait pas détruire les services publics, car les Frères musulmans pourraient obtenir 

à brève échéance le pouvoir à l’échelon local. Cette déclaration traduit une stratégie de 

conquête territoriale progressive qui vise à substituer l’autorité républicaine par un pouvoir 

communautaire.  

 

2. « Retraditionnalisation » religieuse 
 

Nationalisme du bled et orthodoxie religieuse 

L’audition de Fatiha Agag-Boudjahlat révèle l’existence d’une dynamique de 

«retraditionnalisation» religieuse. Cette évolution combine un nationalisme « du bled » avec 

une pratique musulmane plus experte, plus voyante, plus orthodoxe. Cette synthèse crée une 

identité de substitution qui concurrence l’appartenance française. 



 

Cette « retraditionnalisation » ne constitue pas un retour à des pratiques ancestrales mais 

une invention moderne qui instrumentalise la religion à des fins identitaires. Cette évolution 

touche particulièrement les nouvelles générations, souvent plus orthodoxes que leurs 

parents18.  

L’imam Hassen Chalghoumi situe cette évolution dans une perspective historique plus large. 

Il identifie « le tournant idéologique de l'islam contemporain » à deux dates clefs : 1979 

avec la révolution iranienne qui « a fait peur au monde sunnite, qui a craint de perdre du 

territoire » et les années 1990 avec l’apparition de « l’Imam Google » qui « a permis une 

propagation massive et non encadrée de l’idéologie radicale ». 

 

Basculement générationnel 

L’influence d’une prédication radicale semble avoir progressivement supplanté les formes 

traditionnelles d’islam familial. Internet facilite la propagation d’idées radicales, sans 

médiation ni contrôle de la part d’autorités religieuses officielles. 

Cette évolution générationnelle crée des tensions au sein même des familles musulmanes, 

les enfants deviennent parfois les vecteurs de l’orthodoxie religieuse au sein de foyers qui 

étaient auparavant plus sécularisés, inversant les rôles traditionnels de transmission 

culturelle. 

 

Régression de la mixité 

Selon Annie Sugier, « la mixité, en particulier dans les quartiers populaires, fut un acquis 

des années 1980, aujourd’hui en net recul ». Elle précise qu’« aucun garçon ne se permettait 

alors d'insulter une fille ou de lever la main sur elle. Il y avait une certaine complicité ».  

La régression à laquelle on assiste aujourd’hui à ce niveau ne relève pas de l’évolution 

naturelle des mœurs mais résulte d’une offensive idéologique délibérée. Mme Sugier observe 

qu’« à partir des années 1990, les garçons ont imposé leur loi sur l’apparence extérieure 

des filles » et que « l’imam s’est métamorphosé en nouveau régulateur social ». 

Cette transformation des rapports sociaux est susceptible d’aboutir à une normalisation de la 

séparation entre hommes et femmes dans l’espace public.  

 
18 Fatiha Agag-Boudjahlat, « Les Nostalgériades : Nostalgie, Algérie, Jérémiades », 2021, Éditions Le Cerf 



 

II - CONDITION FÉMININE 
 

1. Pressions sur les femmes et disparition de l'espace public 
 

Effacement de la parole féminine 

Annie Sugier et Martine Cerf ont souligné la disparition d’associations qui portaient 

auparavant la parole des femmes des quartiers (Ni Putes Ni Soumises, Femmes sans voile 

d’Aubervilliers ou la Brigade des mères).  

Cette évolution témoigne d’un recul de l’émancipation féminine dans certains territoires. Les 

femmes qui s’étaient libérées des contraintes traditionnelles se trouvent confrontées à de 

nouvelles formes de contrôle, souvent plus rigides que celles qu’avaient connues leurs mères. 

 

Violence du contrôle patriarcal 

La vision viriliste et patriarcale des islamistes induit des relations pathologiques où l'homme 

n'aime pas la femme mais ce que son pouvoir sur elle produit dans le regard des autres. Cette 

analyse suggère que le contrôle des femmes ne vise pas seulement la domination privée mais 

constitue un marqueur de statut social au sein de la communauté. 

Le phénomène des mariages forcés persiste. Rien qu’en 2023, 147 victimes ont sollicité le 

dispositif « SOS Mariages forcés » 19. Les femmes épousées dans le cadre de l’immigration 

familiale, au titre de conjoint de Français, sont souvent « mariées dans leur pays d’origine 

sans consentement », selon Michel Aubouin, essayiste et ancien préfet.  

 

Instrumentalisation de la femme (voilée) comme « outil de représentation » 

Selon les services du ministère de l’Intérieur, les femmes sont utilisées comme vecteur de 

représentation, notamment à l’université, où elles sont amenées à jouer un rôle de fédérateurs 

des réseaux. Cette instrumentalisation illustre la sophistication de la stratégie islamiste qui 

utilise les femmes comme façades respectables tout en les maintenant sous contrôle. 

 
19 « Vers l’égalité réelle entre les femmes et les hommes – chiffres clefs 2024 », ministère chargé de l’Égalité 
entre les femmes et les hommes et de la lutte contre les discriminations 

 



 

Cette stratégie permet aux réseaux islamistes de bénéficier d’une image plus acceptable 

auprès des institutions et de l’opinion publique. L’utilisation de femmes comme porte-

paroles permet de désamorcer les critiques relatives au machisme islamiste, tout en 

poursuivant l’agenda patriarcal. 

 

2. Violences et contrôle familial 
 

Morts violentes et « crimes d’honneur » 

Annie Sugier est revenue sur les cas de morts violentes de jeunes filles victimes d’une forme 

de contrôle social (Sohane, Shaina), soulignant que ces meurtres sont l’expression ultime 

d’un ordre sexué basé sur la domination et l’honneur masculin20.  

Selon elle, il serait facile de concevoir de telles violences comme le seul fruit de dérapages 

individuels, sans poser la question de leur inscription dans une logique systémique de 

légitimation de la violence masculine en réponse à la transgression féminine. La notion 

d'honneur familial justifie des châtiments qui peuvent aller jusqu’au meurtre, créant un 

climat de terreur qui dissuade toute velléité d’émancipation. 

 

Transmission intergénérationnelle de la soumission 

Selon Fadila Maaroufi, les femmes sont utilisées aux fins de transmission de l’idéologie 

islamiste. Elle rapporte l’existence de sessions de formation où des « femmes musulmanes » 

reçoivent « un discours radical, sexiste, antisémite et homophobe ».  

En présentant cette soumission comme un idéal religieux, l’idéologie islamiste arrive à 

obtenir l’adhésion active de ses victimes à leur propre oppression et la transmission 

intergénérationnelle de ces normes est assurée par le fait que les mères deviennent les agents 

du contrôle de leurs propres filles, créant un cycle de reproduction de la domination 

masculine qui se perpétue de génération en génération. 

 
20 Annie Sugier et Linda Weil-Curiel, « Un féminicide en France. Sohane 17 ans, brûlée vive », 2023, Éditions 
Le Bord De L’Eau.  



 

III - DÉFI À L'AUTORITÉ RÉPUBLICAINE 
 

1. Affaiblissement de l'État de droit 
 

Jurisprudence défavorable et « aveuglement d’État » 

La juridiction administrative doit, par principe, appliquer les lois et règlements en vigueur, 

sans pouvoir s’écarter du cadre juridique existant, même lorsque les circonstances paraissent 

justifier une décision différente. Cette obligation d’évidente légalité peut pourtant parfois 

conduire à des effets non désirés lorsque le droit formel entre en tension avec des 

considérations d’intérêt général ou de sécurité publique. 

L’affaire du lycée Averroès en fournit une illustration : le tribunal administratif de Lille a 

annulé la décision de résiliation du contrat liant l’établissement à l’État, au motif que la 

procédure juridique n’avait pas été respectée, alors même que les autorités invoquaient 

plusieurs motifs substantiels pour justifier la fermeture de l’école. 

Cette jurisprudence est un bon exemple des limites du droit français face à des stratégies 

habiles de contournement. La procédure respectée par les tribunaux peut aboutir à limiter 

leur capacité à analyser les litiges sous l’angle des enjeux idéologiques qu’ils recouvrent 

également. 

Dénué de violence directe, l’entrisme est alors plus difficile à qualifier et à combattre sur le 

plan juridique. Cette difficulté peut expliquer en partie l'impunité de fait dont bénéficient les 

réseaux islamistes qui maîtrisent les subtilités du droit français. 

 

Démission de la transmission républicaine 

Selon Fatiha Agag-Boudjahlat : « Nous nous sommes interdits d’enseigner le culte de la 

Nation », alors qu’« aimer le pays où l’on vit, cela s’apprend ».  

Céline Pina analyse cette évolution comme « une conséquence de l’abandon du projet 

républicain » ; « on s’est contenté de gérer des statistiques, mais on n’a plus rien à dire sur 

le Bien commun, sur le mérite, sur la liberté ». La disparition de repères collectifs clairs peut 

rendre certains publics plus sensibles à des idéologies qui prétendent rétablir du sens et des 

valeurs, y compris lorsque ces derniers s’éloignent des principes démocratiques. 

 



 

2. Climat d'impunité et défaillances institutionnelles 
 

En dépit de la spécificité française du rattachement des cultes au ministère de l’Intérieur, il 

est nécessaire de tempérer toute tendance à traiter l’islam et ses croyants comme un ensemble 

homogène ou abstrait, afin de préserver une analyse nuancée et précise. 

La société française n’est ni inconsciente ni démunie vis-à-vis de l’islamisme, même si la loi 

peut difficilement lutter contre une idéologie.  

Les services du ministère de l’Intérieur s’accordent pour dire que la loi du 24 août 2021 

confortant le respect des principes de la République a renforcé les marges d’action 

préfectorales. Les préfets peuvent agir de manière beaucoup plus fine. Vincent Ploquin-

Duchefdelaville évoque une prise de conscience croissante du phénomène séparatiste par les 

services de l’État. Un changement d’approche est donc en cours : longtemps focalisée sur 

l’extrémisme violent, la stratégie sécuritaire évolue vers une vision plus structurelle, 

attentive à l’idéologie. 

Il apparait aussi que les mesures de police administrative (expulsions d’imams, fermetures 

de mosquées) ne suffisent pas, à elles seules, à endiguer le phénomène. Ce qui est en jeu, 

c’est un regain des idéologies contre lesquelles seule une contre-réaction puissante peut se 

révéler efficace. 

Plusieurs limites de l’action publique ont été identifiées : 

- Internet complexifie la lutte contre la diffusion idéologique, 

- l’État de droit complexifie les moyens d’action contre certains prédicateurs, 

- le cloisonnement ministériels qui isole chaque ministère sur ces sujets. 

 

Signalements ignorés et alertes négligées 

Les difficultés des institutions à appréhender ces signalements et alertes s’expliquent par la 

complexité du phénomène qui ne rentre pas dans les catégories habituelles de l’action 

publique. Entre sécurité et liberté religieuse, entre intégration et respect des différences, les 

pouvoirs publics peinent à définir une ligne d'action cohérente. 



 

Selon Mohamed Louizi, la France n’a pas su voir venir ce projet pourtant connu depuis les 

années 198021. Cette négligence a permis aux réseaux islamistes de se développer sans 

rencontrer de résistance organisée. 

Cette situation appelle une réaction à la hauteur des enjeux identifiés, faute de quoi la 

République risque de voir ses fondements remis en cause de manière irréversible. 

 

Complaisance et relativisme culturel 

Annie Sugier dénonce « l’attitude complaisante de certains élus ». Selon elle, cette 

complaisance s’appuie sur un relativisme culturel qui présente comme des expressions 

légitimes de la diversité des pratiques qui constituent, en réalité, des régressions par rapport 

aux acquis démocratiques. En refusant de hiérarchiser les valeurs, ce relativisme abdique 

toute capacité de résistance face aux offensives anti-démocratiques. 

La convergence des témoignages dessine le portrait d’une société fragilisée par des années 

d’aveuglement et de complaisance face à un projet qui vise explicitement sa transformation.  

 
 
 
 

 
21 Mohamed Louizi, « Libérer l’islam de l’islamisme », janvier 2018, Fondapol 



 

 

 

 

 

CINQUIÈME PARTIE  

FAILLES ET DÉFAILLANCES  

INSTITUTIONNELLES 

 
 



 

I - MANQUE DE FORMATION ET DE VIGILANCE 
 

1. Formation insuffisante des acteurs publics 
 

Sous-estimation de la menace 

Selon Florence Bergeaud-Blackler, les autorités ont pu interpréter les manifestations de 

l’islamisme comme des expressions légitimes de la diversité religieuse plutôt que comme les 

symptômes d’un projet politique hostile aux valeurs républicaines.  

 

Manque de formation des acteurs publics 

La formation des acteurs publics face à l’entrisme islamiste, au double discours, à la 

rhétorique frériste et salafiste, est indispensable. Selon Vincent Ploquin-Duchefdelaville, 

l’absence de formation spécialisée place les fonctionnaires en position de faiblesse vis-à-vis 

des interlocuteurs qui maîtrisent les codes de la manipulation. Ce constat est également 

partagé dans le dernier rapport du ministère de l’Intérieur, intitulé « Frères musulmans et 

islamisme politique en France » et rendu public le 21 mai 2025.  

Cette défaillance dans la formation peut expliquer les erreurs d’appréciation parfois 

commises par les autorités publiques. 

 

Défaut de formation des élus locaux 

Il apparaît nécessaire de former les maires, élus locaux et cadres territoriaux aux enjeux 

religieux et à la laïcité. Comme rappelé lors des auditions de l’Association des Maires de 

France (AMF), cette formation revêt une importance particulière car les élus locaux 

constituent souvent les premiers interlocuteurs des revendications communautaires. 

Il convient de développer une culture du discernement idéologique. 

Cette formation doit permettre d’identifier les stratégies de manipulation et de résister aux 

pressions communautaires qui s'exercent de manière croissante au niveau territorial.  

 



 

Absence de formation dans l'Éducation nationale et le sport 

Le témoignage de Fatiha Agag-Boudjahlat, notamment dans son ouvrage « Combattre le 

voilement, abaya, hijab, burqa », paru aux éditions Le Cerf en 2024, atteste du fait que les 

enseignants se trouvent souvent démunis face aux contestations religieuses et aux pressions 

communautaires qui s'exercent dans les établissements scolaires.  

Dans le domaine sportif, la sensibilisation des éducateurs, arbitres, dirigeants, notamment 

sur la laïcité et les signaux faibles de radicalisation, est indispensable. Cette formation doit 

permettre d'identifier et de contrer les tentatives d'entrisme dans le monde du sport. 

En outre, le ministère des Sports doit être doté des moyens humains et réglementaires 

suffisants pour appliquer et contrôler les règles juridiques.  

 

Cloisonnement ministériel et absence de coordination 

L’absence de coordination ministérielle facilite les stratégies d'entrisme qui exploitent les 

failles interstitielles de l’action de l’État. Pendant que le ministère de l’Intérieur se préoccupe 

de sécurité, l’Éducation nationale gère les contestations scolaires et les Sports traitent des 

revendications vestimentaires, sans vision d’ensemble, ni de coordination. A cet égard, le 

rôle du nouveau Comité interministériel de la Laïcité, qui a succédé en 2021 à l’Observatoire 

de la Laïcité, ne remplit pas son objectif de coordination entre les différents acteurs publics 

dans la perspective de lutte contre l’entrisme22.  

Cette approche fragmentée décrite par le Professeur Rougier permet aux réseaux islamistes 

de jouer sur les contradictions entre administrations. L’absence de doctrine unifiée facilite 

les contournements et l’exploitation des zones grises en matière juridique et administrative. 

 
22L’Observatoire de la laïcité remplacé par un « comité interministériel de la laïcité », Le Monde, 4 juin 2021 

 



 

II - COMPLAISANCES ET RELATIVISME 
 

1. Abandon du modèle républicain d’intégration 
 

L’abandon progressif du modèle républicain d’intégration au profit d’une approche 

multiculturelle encourage les différences plutôt que l’unité. Les nombreux travaux du 

Professeur Jean-François Braunstein en apportent la preuve. Dans son ouvrage « La religion 

woke » (2022, Éditions Grasset), le philosophe documente la logique de déconstruction de 

l’héritage culturel et scientifique d’un Occident, accusé d’être « systémiquement » sexiste, 

raciste ou colonialiste.  

Par ailleurs, en incitant les élèves à exprimer leurs différences, certains enseignants finissent 

par rendre acceptable une forme de conciliation, visant à maintenir l’harmonie sociale tout 

en éludant les problèmes sous-jacents et qui est susceptible de devenir dangereuse à terme.  

Ce recul du modèle d’assimilation républicain s’accompagne d’une délégitimation de l’idée 

même d’une culture commune. Cette fragmentation culturelle facilite l’émergence de sous-

sociétés régies par des normes alternatives qui échappent au contrôle démocratique. 

 

2. Influence des médias et figures intellectuelles 
 

Impact dans la sphère médiatique et retentissement sur la véracité de l’information 

Certains journalistes, par crainte d’être accusés d’islamophobie, peuvent involontairement 

participer à la diffusion d’une information parfois déformée, voire à s’auto-censurer, 

particulièrement dans les milieux journalistiques sensibles aux questions de discrimination. 

Un mécanisme parallèle imprègne les réseaux sociaux, en particulier depuis le 7 octobre 

2023. De nombreux influenceurs ont affirmé avoir été contraints de prendre position sur le 

conflit israélo-palestinien, sous peine d’être rejetés par leurs abonnés. 

 

Rôle néfaste de certaines figures intellectuelles 

Selon Florence Bergeaud-Blackler, il existe une influence délétère de la part de certains 

intellectuels qui relativisent la menace islamiste. Cette influence s’exerce à travers la 

diffusion de grilles d'analyse qui minimisent systématiquement la responsabilité des acteurs 



 

islamistes tout en culpabilisant la société française. Cette inversion des responsabilités 

facilite la victimisation des promoteurs du séparatisme 

 

III - DÉFAILLANCES JURIDIQUES ET ADMINISTRATIVES 
 

1. Problèmes de financement et de contrôle 
 

Défaillance du renseignement financier 

Les limites du dispositif français de lutte contre le blanchiment et le financement du 

terrorisme persistent23. Le rapport d’activité du service de renseignement financier 

« Tracfin » soulignait, dès 2022, la montée en puissance de l’utilisation des cryptoactifs dans 

les circuits de financement du terrorisme24. De son côté, le rapport du GAFI de 2022 observe 

une faiblesse persistante de la surveillance des organisations à but non lucratif vis-à-vis du 

risque de financement du terrorisme25.  

Cette criminalisation des financements, les liens entre activisme politique et délinquance 

transnationale, la perméabilité avec le trafic de drogue compliquent encore le contrôle par 

les autorités françaises26.  

L’absence de coordination internationale efficace facilite des montages financiers qui 

exploitent les différences de législation entre pays et les zones grises du droit international. 

Selon le ministère de l’Intérieur, cette situation appelle une coopération renforcée entre 

services de renseignement financier européens. 

 

 

 

 
23 « L’imam de Poitiers au cœur d’une enquête antiterroriste » La Nouvelle République du Centre-Ouest,5 
novembre 2024 
24 Rapport annuel, 2022, Tracfin 
25 GAFI : Rapport d’Évaluation Mutuelle de la France, 2022 
26 Emmanuel Razavi, « Le Projet. La stratégie de conquête et d’infiltration des Frères Musulmans en France 
et dans le monde », 2019, Editions L’Artilleur 
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CONCLUSION 

 
Les Sénateurs défendent une approche globale, en appellent à l’action régalienne de l’État, 

à la mobilisation des croyants musulmans eux-mêmes et à l’implication de la société dans 

son ensemble. La lutte contre l’islamisme ne peut être gagnée par la seule action publique 

mais nécessite une mobilisation de l’ensemble de la société. 

 

Urgence de l’action 

L’ampleur du défi que les auditions ont mis en exergue impose une réaction à la hauteur des 

enjeux. La République ne peut rester floue. Elle doit nommer, affirmer, transmettre. Cette 

exigence de clarté doctrinale et de prise de conscience de la société tout entière constitue le 

préalable à toute action efficace. Car s’il demeure une marge de manœuvre, il y a urgence à 

agir avant que cette fenêtre d'opportunité ne se referme. 

 

Cohérence de l’approche 

Les recommandations présentées forment ainsi un ensemble cohérent qui vise à traiter le 

phénomène islamiste dans toute sa complexité.  

Elles s'articulent autour de quatre axes complémentaires : 

1. Coopération internationale : lutte contre les ingérences, coordination 

européenne, action diplomatique. 

2. Réforme institutionnelle : formation des acteurs publics, renforcement du 

renseignement. 

3. Protection juridique : interdictions ciblées, protection des mineurs, 

contrôle des financements. 

4. Action éducative et culturelle : défense de la laïcité, contre-discours 

républicain, protection de la mixité.  



 

Conditions de réussite 

La mise en œuvre de ces recommandations nécessite plusieurs conditions : 

• Une volonté politique forte : les mesures proposées exigent un courage politique 

certain face aux accusations d'islamophobie et aux pressions communautaires. 

• Une coordination interministérielle : la nature transversale du phénomène impose 

une coordination entre tous les ministères concernés, sous l'autorité du Premier 

ministre. 

• Un renforcement des connaissances : les universités doivent participer à la 

formation de connaissances sur le sujet.  

• Un soutien de la société civile : le succès dépend de la capacité à mobiliser 

l’ensemble des citoyens, quelles que soient leurs convictions religieuses, pour 

défendre les valeurs républicaines. 

 

Enjeu de souveraineté 

Au-delà des questions de cohésion sociale, c’est la souveraineté nationale qui est en jeu. La 

sophistication des stratégies d’influence révélée par les auditions démontre que la France fait 

face à des adversaires organisés, financés et coordonnés à l’échelle internationale. La fermeté 

de la réponse républicaine doit être à la hauteur de cette menace. 

 

Perspectives d'avenir 

La mise en œuvre des recommandations formulées ne garantit pas un succès immédiat mais 

elle constitue une condition nécessaire pour préserver la cohésion républicaine.   

L’enjeu n'est pas seulement de résister à l’offensive islamiste mais aussi de proposer un 

projet alternatif attractif qui permette de reconquérir les territoires perdus et les cœurs 

détournés. Cette reconquête passe par la capacité de la France à offrir une perspective 

d’émancipation plus forte que des identités de substitution. 



Le groupe de travail sénatorial conduit par Jacqueline Eustache-Brinio a 

tenu à poser un diagnostic précis et à formuler des recommandations 

concrètes et opérationnelles. Il appartient désormais aux pouvoirs 

publics et à la société française dans son ensemble de s’approprier ces 

propositions pour défendre sans relâche nos valeurs républicaines et 

préserver notre cohésion nationale.  



 

RECOMMANDATIONS 
 

 

MESURES JURIDIQUES ET ADMINISTRATIVES 

 

1. Interdictions et dissolutions 

 

Extension des « actions d’entrave » 

Le groupe de travail estime nécessaire d’intensifier les actions d’entrave (dissolutions, 

fermetures de lieux), dans la continuité de la politique initiée par la loi du 24 août 2021 

confortant le respect des principes de la République. L’enjeu consiste à exploiter pleinement 

ces nouvelles possibilités tout en envisageant leur extension, si nécessaire. 

 

2. Protection de l’enfance et des femmes 

 

Interdiction du voilement et du jeûne 

Les membres du groupe de travail sont favorables à l’interdiction du voilement des fillettes 

et jeunes filles avant l’âge de 16 ans. En outre, les Sénateurs préconisent l’interdiction du 

jeûne pour les moins de 16 ans. Ces recommandations se fondent sur une approche de 

protection de l’enfance. 

Ces pratiques doivent, en effet, être abordées comme des exigences éducatives 

disproportionnées, au sens de la commission Barrot sur les violences éducatives27. Ces 

exigences disproportionnées peuvent être définies comme des attentes incompatibles avec 

l’âge et les capacités de l’enfant, combinées à des contraintes disproportionnées qui le 

mettent dans l’impossibilité de les satisfaire et génèrent stress, culpabilité, sentiment 

 
27 Commission animée par Jacques Barrot en 1988 et chargée par le Gouvernement d’examiner les problèmes 
posés par le dépistage, le signalement et la prise en charge des enfants maltraités.  



 

d’échec, perte de confiance en soi, constituant ainsi une forme de violence éducative 

psychologique. 

Les Sénateurs sont également favorables à l’interdiction du port du voile par les 

accompagnatrices scolaires afin de maintenir un espace éducatif neutre et cohérent avec les 

principes de l'école publique. Cette mesure vise à préserver la neutralité de l’environnement 

scolaire. Elle avait été votée par le Sénat à l’occasion de l’examen de la proposition de loi 

tendant à assurer la neutralité religieuse des personnes concourant au service public de 

l’éducation, le 29 octobre 2019. L’Assemblée nationale n’a pas choisi d’inscrire le texte à 

son ordre du jour. Une nouvelle disposition législative est donc nécessaire.   

 

Lutte contre les mariages forcés  

Le groupe de travail recommande que soit systématisée la procédure d’audition des époux 

avant la transcription du mariage par les autorités consulaires françaises.  

 

3. Contrôle des financements 

 

Transparence des flux financiers 

Les Sénateurs du groupe de travail préconisent l’intensification de la surveillance des flux 

financiers étrangers pour contrer les opérations d’influence diplomatique. Cette surveillance 

doit permettre de mieux identifier les tentatives d’influence étrangère sur le territoire 

français. 

 

Traçabilité et contrôle 

De même, il est nécessaire de tracer les financements des mosquées et associations en vue 

de prévenir l’utilisation des structures religieuses à des fins de propagande politique. Cela 

implique un renforcement des obligations déclaratives des associations recevant des 

financements étrangers ainsi qu’un contrôle effectif du respect de ces obligations. L’enjeu 

consiste à concilier la liberté d’association avec la protection de la souveraineté nationale. 



 

Sanctions financières 

Les membres du groupe de travail appellent de leurs vœux un renforcement de l’efficacité 

des contrôles et sanctions contre les structures qui contreviendraient aux obligations de 

transparence, mis en place par la loi du 24 août 2021 visant à conforter le respect des 

principes de la République. 

Cette approche s’inspire des mécanismes de lutte contre le blanchiment et le financement du 

terrorisme. L’objectif consiste à rendre coûteuses les stratégies de contournement et 

d’opacité. 

 

 

RÉFORMES INSTITUTIONNELLES 

 

4. Délivrance des visas sous l’autorité du ministère de l’Intérieur  

Il est recommandé de rattacher la délivrance des visas au ministère de l’Intérieur afin 

d’assurer une cohérence entre entrée, séjour et contrôle des étrangers, en regroupant sous 

une même autorité les décisions relatives aux visas, aux titres de séjour et aux éloignements. 

Cette mesure permettrait également de renforcer la souveraineté nationale et l’efficacité 

administrative, en tirant parti des moyens territoriaux et informatisés du ministère de 

l’Intérieur pour vérifier les antécédents et la régularité des séjours des personnes.  

Enfin, elle constituerait un levier stratégique, en adaptant les critères de visas selon la 

coopération des pays d’origine ou de transit et en consolidant l’impact coercitif de la 

politique migratoire. 

Une telle centralisation contribuerait par ailleurs à la prévention de l’infiltration d’individus 

liés à l’islamisme radical, en permettant un contrôle plus strict des entrées sur le territoire 

national. 

 

5. Adoption de la proposition de loi constitutionnelle visant à garantir la prééminence 

des lois de la République 
 

Les Sénateurs demandent l’examen rapide par l’Assemblée nationale de la proposition de loi 

constitutionnelle visant à garantir la prééminence des lois de la République, adoptée en 



 

première lecture par la Haute Assemblée le 20 octobre dernier, qui prévoit que « Nul individu 

ou nul groupe ne peut se prévaloir de son origine ou de sa religion pour s’exonérer du 

respect de la règle commune. ». 

 

6. Renforcement du renseignement 

 

Expertise doctrinale spécialisée 

Pour les Sénateurs du groupe de travail, la nature idéologique de la menace islamiste 

nécessite le développement d’une expertise doctrinale spécialisée au sein des services de 

renseignement. Cette expertise doit permettre de décrypter les évolutions théologiques et 

politiques de l'islamisme. 

Il pourrait être prévu une formation spécialisée au sein des services français sur les stratégies 

de désinformation et d’entrisme idéologique. Cette formation doit permettre aux agents de 

comprendre les mécanismes psychologiques et sociologiques de la manipulation islamiste. 

Cette expertise doit également s’appuyer sur la coopération avec des pays confrontés aux 

mêmes défis, tels l’Autriche qui engage depuis quelques années des actions fortes contre 

l’islamisme politique.  

 

Coordination interservices 

La complexité du phénomène islamiste nécessite une coordination renforcée entre les 

différents services de renseignement. Cette coordination doit permettre de croiser les 

informations sur les dimensions sécuritaire, financière et idéologique de la menace. 

Cette coordination doit également s’étendre aux services administratifs (préfectures, 

rectorats, services des sports) qui constituent souvent les premiers témoins des tentatives 

d’entrisme. La remontée d’information depuis le terrain constitue un enjeu majeur pour 

l’efficacité du dispositif. 



 

7. Formation des acteurs publics 

 

Formation spécialisée des élus et fonctionnaires 

Le groupe de travail préconise de former les élus et fonctionnaires aux stratégies déployées 

par les réseaux islamistes. 

Les maires, les élus locaux et les cadres territoriaux doivent, en particulier, être sensibilisés 

aux enjeux religieux, à la laïcité et aux dangers de l’entrisme islamiste. 

 

Modules de formation spécialisés 

Il pourrait également être envisagé d’intégrer des modules de vigilance dans les formations 

à destination des travailleurs sociaux, des éducateurs et des enseignants afin de permettre 

aux professionnels de terrain d'identifier les signaux faibles de radicalisation. 

L’approche pédagogique doit privilégier l’analyse de situations concrètes plutôt que l’exposé 

théorique. 

 

Formation continue et mise à jour 

La sophistication croissante des stratégies islamistes nécessite une formation continue des 

acteurs publics. Cette formation doit permettre de suivre l’évolution des méthodes et des 

discours islamistes pour maintenir l'efficacité de la riposte républicaine. 

Cette formation continue doit également s'appuyer sur l’analyse des échecs et des succès 

pour améliorer constamment les méthodes de détection et de prévention. L’objectif consiste 

à créer une culture de la vigilance républicaine à tous les niveaux de l'administration. 

 

8. Interdire le port de signes religieux par les élus de la République  

 

Comme proposé depuis plusieurs années par les Sénateurs LR, le groupe de travail 

recommande de rendre obligatoire la neutralité confessionnelle des élus dans l’exercice de 

leur mandat et l’interdiction du port de signes religieux ostentatoires. 



 

Cette mesure, qui concernerait en particulier les élus locaux, notamment les maires et 

conseillers municipaux, paraît cohérente avec la neutralité déjà imposée aux élèves des 

écoles publiques, aux fonctionnaires et agents publics, aux magistrats, aux forces de l’ordre, 

ou aux militaires. Rien ne justifie, en effet, que les élus de la République soient dispensés de 

cette obligation de neutralité.  

 

9. Relancer la recherche  

 

Une recherche libre et indépendante  

Le groupe de travail appelle au respect de la liberté de la recherche sur les questions 

islamistes. Une connaissance approfondie de ses structures, relais et stratégies permettrait de 

détecter en amont les mécanismes d’influence et d’anticiper leurs effets à long terme sur la 

cohésion sociale et le cadre républicain. Cette compréhension est indispensable pour 

formuler des politiques publiques adaptées. Les mesures de prévention, de régulation et de 

lutte contre l’islamisme ne peuvent être efficaces que si elles reposent sur une analyse fine 

des dynamiques internes aux organisations islamistes, de leurs adaptations aux contextes 

locaux et de leurs liens avec des réseaux transnationaux. Cela inclut la capacité à distinguer 

les initiatives religieuses légitimes des projets politico-religieux contraires aux principes 

démocratiques. 

Enfin, un renforcement des connaissances ne peut que contribuer à éclairer le débat public, 

à réduire la polarisation et à éviter les confusions entre islam et islamisme. Il favorise aussi 

la coopération avec les acteurs musulmans qui défendent un islam compatible avec la laïcité, 

en leur permettant de se positionner par rapport aux visées hégémoniques des réseaux 

islamistes. 

Par ailleurs, la vigilance doit être accrue s’agissant de l’exposition des universités françaises 

aux influences étrangères, notamment du fait de sous-financements récurrents dans certains 

domaines de recherche. 

Il est indispensable de surveiller l’utilisation des fonds, notamment des bourses, en prévoyant 

le contrôle de ces fonds par une cellule indépendante au sein des universités. 



 

10. Restructuration de l'islam  

 

Nécessité de l’émergence d’interlocuteurs légitimes et unifiés  

Le groupe de travail appelle de ses vœux l’émergence d’interlocuteurs musulmans légitimes 

et unifiés, pour lutter contre les dérives communautaires.  

 

Lutte contre les écoles coraniques fondamentalistes 

Les Sénateurs souhaitent que l’État intensifie la lutte contre l’influence des écoles coraniques 

fondamentalistes diffusant une vision décontextualisée de l’islam, notamment pour protéger 

la jeunesse musulmane d’un risque d’endoctrinement radical. L’objectif est de prévenir toute 

situation dans laquelle le contrôle éducatif par des pouvoirs publics conduirait certaines 

familles à contourner les règles officielles, recourant à des pratiques éducatives informelles 

ou cachées.  

Cette lutte doit s’accompagner de la promotion d’alternatives éducatives qui permettent aux 

familles musulmanes de concilier éducation religieuse et valeurs républicaines.  

 

 

ACTIONS ÉDUCATIVES, SPORTIVES ET CULTURELLES 

 

11. Défense de la laïcité à l’école 

 

Restauration de la mission émancipatrice de l’école  

Le groupe de travail considère qu’il est indispensable de restaurer la mission émancipatrice 

de l'école et de conforter son rôle dans l'intégration républicaine contre les tentatives de 

communautarisation.



 

Pour cela, il convient de refuser toute compromission face aux injonctions communautaires 

(abaya, prières, pression religieuse). Cette fermeté doit permettre de préserver l'école comme 

espace de neutralité et d’émancipation. 

Il est également indispensable de maintenir un haut degré de vigilance quant aux 

financements et aux objectifs des associations qui interviennent dans le domaine du soutien 

scolaire.  

 

Affirmation de la circulaire Attal 

Les Sénateurs du groupe de travail sont favorables au maintien de l'interdiction des signes 

religieux ostentatoires dans les écoles, en affirmant les effets positifs de la circulaire Attal 

de septembre 2023. Ce texte a permis de réduire les incidents liés aux revendications 

religieuses, ce qui montre l'efficacité de la fermeté républicaine quand elle s'exprime 

clairement. 

Cette affirmation doit s’accompagner d'un soutien renforcé aux équipes éducatives pour leur 

permettre d'appliquer ces règles, dans un cadre clair, sans crainte de pressions 

communautaires ou hiérarchiques. 

 

12. Contre-discours républicain 

 

Doctrine politique explicite 

Le groupe de travail recommande le renforcement et une diffusion des valeurs républicaines 

susceptibles de concurrencer les récits fréristes et salafistes. Un contre-discours s’appuyant 

clairement sur les valeurs républicaines et rien d’autre, doit émerger.  

 

13. Pédagogie de la mixité 

 

Réaffirmation de la mixité  

Les membres du groupe de travail préconisent la réaffirmation de la mixité filles-garçons 

dans tous les espaces éducatifs, culturels, sportifs ou associatifs, sans exception possible. 

Cette réaffirmation vise à protéger l'acquis démocratique de l'égalité des sexes. 



 

Soutien public aux femmes  

Le groupe de travail est favorable à la restauration d’une politique de soutien aux femmes 

des quartiers grâce à des associations autonomes sans engagement confessionnel, avec des 

moyens dédiés à leur autonomie, leur expression et leur formation. 

Cette reconnaissance doit s'accompagner de mesures de protection pour les femmes qui 

prennent le risque de résister aux pressions communautaires.  

 

14. Neutralité dans le sport 

Les Sénateurs appellent de leurs vœux l’adoption définitive de la proposition de loi de Michel 

Savin visant à assurer le respect du principe de laïcité dans le sport. 

Ils souhaitent, par ailleurs, inciter les fédérations sportives, comme l’a déjà fait celle du 

football, à modifier leurs règlements pour aboutir à une neutralité totale dans chaque 

discipline. 

 

 

VIGILANCE INTERNATIONALE ET COOPÉRATION 

 

15. Coopération européenne renforcée 

 

Coordination avec les pays partenaires 

La coopération doit permettre de partager les bonnes pratiques et de coordonner les actions 

contre un phénomène transnational. 

Cette coopération doit s'étendre à l'ensemble des pays européens confrontés aux mêmes 

défis. L'échange d'informations et la coordination des politiques constituent des enjeux 

majeurs pour l'efficacité de la lutte contre l'islamisme. 



 

Lutte contre les financements transnationaux 

Un meilleur contrôle des opérations d'influence diplomatique menées par des États étrangers 

sur le territoire européen est une nécessité. Cette surveillance doit permettre de préserver la 

souveraineté des États européens face aux ingérences extérieures. 

Cette lutte doit s'accompagner de sanctions coordonnées contre les États qui financent 

l'islamisme européen. Elle nécessitera que la France porte ce combat au niveau européen. 

L'objectif consiste à rendre coûteuses ces stratégies d'influence pour dissuader leur poursuite. 

 

16. Lutte contre les ingérences étrangères 

 

Surveillance des influences étatiques 

La surveillance des alliances entre États étrangers (Turquie, Qatar, Algérie) et groupes 

islamistes actifs en France est indispensable pour pouvoir appréhender la dimension 

géopolitique du phénomène islamiste. 

L’identification et la cartographie des relais d’influence (ambassades, fondations, 

influenceurs, cercles universitaires) œuvrant à diffuser les discours favorables aux 

mouvements islamistes doivent permettre une action ciblée contre ces réseaux. 

Par ailleurs, il convient de renforcer l’action des services du ministère de l’Économie et des 

Finances en matière de prévention des influences malveillantes et des menaces étrangères. 

Cette surveillance doit s’accompagner de mesures de rétorsion contre les États qui persistent 

dans leurs activités d'influence. Ces mesures peuvent inclure l’expulsion de diplomates, la 

fermeture d'institutions culturelles ou des sanctions économiques. 

 

17. Action diplomatique et internationale 

 

Conditionnalité de l’aide au développement 

Les membres du groupe de travail jugent nécessaire de mobiliser les institutions de 

coopération et de développement sur la nécessité de mieux contrôler leurs aides en faveur 

des pays qui promeuvent l’islamisme. L’objectif consiste à éviter que la coopération 

française ne serve involontairement à légitimer des régimes hostiles aux valeurs 



 

démocratiques. Il conviendrait de favoriser une « orientation plus transactionnelle de notre 

politique de développement, qui doit assumer la préservation des intérêts de la France », à 

l’instar de ce que préconise un rapport d’information sénatorial du 23 octobre 2025 (« La 

prise en compte des questions migratoires dans la politique de développement », rapport n° 

67 de la commission des finances du Sénat).  

 

* * * 

 

L’ensemble de ces recommandations converge vers la nécessité d’un 

réarmement républicain global face à l'offensive islamiste. Ce réarmement 

doit être à la fois intellectuel, juridique, administratif et politique. 

 

 

  



 

LISTE DES RECOMMANDATIONS 
 

MESURES JURIDIQUES ET ADMINISTRATIVES 
 
 
1. Interdictions et dissolutions  

 
 Intensification des actions d’entrave (dissolutions, fermetures de lieux) dans la 

continuité de la stratégie initiée par la loi du 24 août 2021 confortant le respect 
des principes de la République 

 
2. Protection de l’enfance et des femmes 
 

 Interdiction du voilement des mineurs avant 16 ans  
 Interdiction du jeûne (ramadan) avant 16 ans  
 Interdiction du port du voile par les accompagnatrices scolaires 
 Systématisation de la procédure d’auditions des époux avant la transcription du 

mariage par les autorités consulaires françaises 
 

3. Contrôle des financements 
 

 Intensification de la surveillance des flux financiers étrangers pour contrer les 
opérations d’influence diplomatique 

 Traçage des financements en vue de prévenir l’utilisation des structures 
religieuses à des fins de propagande politique 

 Renforcement de l’efficacité des contrôles et sanctions mis en place contre les 
structures qui contreviendraient aux obligations de transparence par la loi du 24 
août 2021 visant à conforter le respect des principes de la République 

 
 

REFORMES INSTITUTIONNELLES 
 
 
4. Délivrance des visas sous l’autorité du ministère de l’Intérieur 
  

 Compétence du ministère de l’Intérieur pour délivrer les visas afin de prévenir 
l’infiltration d’individus liés à l’islamisme radical en assurant un contrôle plus 
strict des entrées sur le territoire national 

 
5. Adoption d’une proposition de loi constitutionnelle sénatoriale 

 
 Adoption définitive de la proposition de loi constitutionnelle visant à garantir la 

prééminence des lois de la République 
 



 

 

6. Renforcement du renseignement 
 

 Développement d’une expertise doctrinale spécialisée au sein des services de 
renseignement 

 Création d’une formation spécialisée au sein des services français sur les stratégies 
de désinformation et d’entrisme idéologique 

 Coopération avec des pays confrontés aux mêmes défis 
 

7. Formation des acteurs publics 
 

 Formation des maires, élus locaux et des cadres territoriaux aux enjeux religieux, à 
la laïcité et aux dangers de l’entrisme islamiste 

 Instauration de modules de vigilance dans les formations à destination des 
travailleurs sociaux, des éducateurs et des enseignants afin de permettre aux 
professionnels de terrain d’identifier les signaux faibles de radicalisation 

 Formation continue des acteurs publics pour maintenir l’efficacité de la riposte 
républicaine 

 
8. Interdiction du port de signes religieux par les élus de la République  

 
 Obligation de neutralité des élus dans l’exercice de leur mandat et interdiction du 

port de signes religieux ostentatoires 
 

9. Relancer la recherche  
 

 Garantie de la liberté de la recherche sur les questions islamistes 
 Surveillance de l’exposition des universités françaises aux influences étrangères 
 Vérification de l’utilisation des fonds, notamment des bourses, en prévoyant le 

contrôle de ces fonds par une cellule indépendante au sein des universités 
 
10. Restructuration de l’islam  

 
 Intensification de la lutte contre l’influence des écoles coraniques fondamentalistes 

diffusant une vision décontextualisée de l’islam afin de protéger la jeunesse  
 
 
 

ACTIONS EDUCATIVES, SPORTIVES ET CULTURELLES 
 
 
11. Défense de la laïcité à l’école 
 

 Refus de toute compromission face aux injonctions communautaires au sein de 
l’école (abaya, prières, pression religieuse)  

 Affirmation de l’interdiction des signes religieux ostentatoires dans les écoles et 
réaffirmation de la circulaire Attal de septembre 2023 

 Soutien renforcé aux équipes éducatives pour leur permettre d’appliquer les règles 
dans un cadre clair sans crainte de pressions communautaires ou hiérarchiques 
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12. Contre-discours républicain 
 

 Développement d’un contre-discours s’appuyant sur les valeurs républicaines  
 Maintien d’un haut degré de vigilance quant aux financements et aux objectifs des 

associations qui interviennent dans le domaine du soutien scolaire 
 
13. Pédagogie de la mixité 
 

 Réaffirmation de la mixité filles-garçons dans tous les espaces éducatifs, culturels, 
sportifs ou associatifs, sans exception possible 

 Restauration d’une politique de soutien aux femmes des quartiers grâce à des 
associations autonomes sans engagement confessionnel, avec des moyens dédiés à 
leur autonomie, leur expression et leur formation 

 
14. Neutralité dans le sport 
 

 Adoption définitive de la proposition de loi de Michel Savin visant à assurer le 
respect du principe de laïcité dans le sport 

 Obligation pour les fédérations sportives, comme l’a déjà fait celle du football, de 
prévoir, dans leurs règlements, le respect d’une neutralité totale 
 

 
 

VIGILANCE INTERNATIONALE ET COOPERATION 
 
 
15. Coopération européenne renforcée 
 

 Extension de la coopération à l’ensemble des pays européens confrontés aux 
mêmes défis 

 
16. Lutte contre les ingérences étrangères 
 

 Identification et cartographie des relais d’influence (ambassades, fondations, 
influenceurs, cercles universitaires) œuvrant à diffuser les discours favorables aux 
mouvements islamistes pour permettre une action ciblée contre ces réseaux 

 Orientation de l’action des services du ministère de l’Économie et des Finances 
vers la prévention des influences malveillantes étrangères  

 Rétorsion contre les États qui persistent dans leurs activités d’influence (expulsion 
de diplomates, fermeture d’institutions culturelles ou sanctions économiques) 
 

17. Action diplomatique et internationale 
 

 Conditionnement des aides aux programmes d’échanges universitaires et culturels 
avec les pays qui promeuvent l’islamisme 
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Annexe 2 : Liste des personnes auditionnées et bibliographie (par 

ordre alphabétique) 
 

1. Fatiha AGAG-BOUDJAHLAT, Enseignante et essayiste ; militante féministe 

universaliste ; auteur de plusieurs ouvrages critiques sur le communautarisme, le 

voilement et l’islamisme 

Auteur de « le Grand Détournement » (2017), « Combattre le voilement » (2019), « Les 

Nostalgériades : Nostalgie, Algérie, Jérémiades » (2021) 

 

2. Michel AUBOUIN, Ancien préfet 

Auteur de « 40 ans dans les cités - D'une enfance en HLM au ministère de l'Intérieur » (2019) 

 

3. Florence BERGEAUD-BLACKLER, Docteur en anthropologie ; Chargée de 

recherche au Centre National de la Recherche Scientifique (CNRS) ; Présidente du 

Centre Européen de Recherche et d'Information sur le Frérisme (CERIF) 
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Annexe 3 : Contribution de Florence Bergeaud-Blackler 

L’islamisme :  obstacle à notre cohésion nationale ? 

Radicalisme, communautarisme, séparatisme, des termes insatisfaisants pour saisir l’entrisme 
islamiste 
 

Les termes s’accumulent et créent une certaine confusion. 

Pour ne pas risquer de mettre en cause une religion, le terme de radicalisation s’est imposé. 
Il n’est pas clairement défini, mais il existe un consensus pour désigner par ce mot un 
processus par lequel un individu ou un groupe adopte progressivement des positions et 
des croyances extrêmes qui mènent à une rupture avec les valeurs de la République. La 
question du contenu de ces positions et croyances importe peu, l’essentiel est de les 
combattre pour ce qu’elles entrainent, c’est-à-dire une rupture en valeur. 
Cette définition n’étant pas satisfaisante au regard des résultats des politiques mises en 
place, on a parlé de séparatisme plutôt que de « communautarisme » lequel renvoyait au 
modèle d’intégration. En parlant de « séparatisme islamiste », le Président de la 
République Emmanuel Macron a clairement fait entrer la question de l’islamisme dans 
le débat public. Le chef de l’État faisait le constat qu’il existe des « parties de la 
République qui veulent se séparer du reste, qui (...) ne se retrouvent plus dans 
ses lois, dans ses codes, ses règles ; que nous avons une partie de notre 
population qui se sépare du reste (...) au titre d’une religion dont elle déforme les 
aspirations profondes et en faisant de cette religion un projet politique et au nom 
de l’islam ». 

Mais il faut à présent reconnaitre que le mot séparatisme n’est pas très différent du mot 
radicalisme en ce qu’il échoue à caractériser en substance le phénomène. Il dessine une 
ligne un contour, souligne une idéologie plutôt qu’une rupture, mais ne permet pas de 
décrire ce qu’elle contient, d’en comprendre les logiques internes. Comment s’atteler à 
endiguer un phénomène qu’on ne peut ni définir ni caractériser ? 

L’islamisme, un problème de cohésion nationale ? 

 
L’expression de « cohésion nationale » a été choisi pour guider ces travaux destinés à 
cerner et comprendre l’entrisme islamiste. La question générale qui est posée ici : 
l’islamisme est-il un obstacle à la cohésion nationale et si oui comment, avec qui, en 
vertu de quoi agit-il ?  
  
La cohésion nationale désigne l’ensemble des liens sociaux, culturels, économiques et 
politiques qui assurent l’unité et la stabilité d’une nation. Elle est fondamentale pour 
maintenir un sentiment d’appartenance collective et pour favoriser la solidarité entre les 
différentes composantes d’une société. 
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La cohésion nationale repose sur des valeurs et des normes partagées à travers la langue, 
les traditions, les symboles nationaux et des idéaux comme la liberté, l’égalité ou la 
fraternité républicaine (Durkheim, 1893). Une nation cohésive est moins vulnérable aux 
conflits internes et aux mouvements de fragmentation, elle sait garantir à tous les droits 
individuels et collectifs. 
 
Or, le multiculturalisme impose une hétéronomie où les normes de minorités vues comme 
relatives voudraient s’imposer d e  manière absolue (en demandant l’interdiction de nommer 
une femme ou un homme, interdiction de critiquer l’islam). Le mouvement woke qui se 
présente comme acteur de lutte contre les injustices sociales, les inégalités systémiques 
et les discriminations, a mis sa philosophie déconstructionniste au service de ce 
multiculturalisme en exigeant l’introduction de pratiques inclusives de minorités dans tous 
les domaines remettant en question la démocratie au profit d’une dictature des minorités. 
 

L’islamisme a su s’adapter à l’idéologie multiculturaliste et ces nouveaux mouvements 
sociaux woke en les instrumentalisant pour son propre projet d’extension. Il importe 
désormais d’étudier son idéologie, ses buts et ses moyens en les articulant à ces différents 
mouvements qu’il sert et dont il se sert. La prise en compte du contexte (européen) 
nécessite une clarification, parfois une redéfinition des termes employés pour décrire les 
acteurs de l’islamisme qui ne sont pas ceux qui se déploient dans les pays musulmans. 

Frérisme et salafisme, quelles différences ? 
 

Parmi ces formes d’islam séparatiste, l’islamisme, mouvement religieux musulman 
ultraconservateur prône une interprétation littérale des textes, un retour à la pratique de 
l'islam des premières générations. 

 
Le mot salafisme provient de salafiya et désigne un courant de pensée dans l’islam 

sunnite, basé sur l’idée de retour aux pratiques et croyances des salaf al-salih, c’est-à-

dire les « pieux anciens ». Ces prédécesseurs incluent les trois premières générations 

de musulmans, à savoir les compagnons du Prophète Muhammad (sahaba), les 

successeurs de ces compagnons (tabi’un), les sucesseurs de ces derniers (tabi al-

tabi’in). La salafiya se caractérise par un retour au conservatisme et une volonté de 

purification de la doctrine. Il n’est pas propre à l’islam contemporain, le retour à la 

pureté originelle de l’islam des anciens est invoqué quand l’islam est en crise : au 

VIIIème siècle par Ahmed Ibn Hanbal (780-855) puis au XVIIIème siècle, Mohammed 

Ibn Abd al-Wahhab en Arabie Saoudite. Le retour à la salafiya est aussi revendiqué par 

le mouvement de renouveau de la Nahda. Émergeant dans un contexte de confrontation 

avec la modernité européenne, la Nahda (renouveau ou renaissance) veut revitaliser les 
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sociétés arabes en dépassant l’état de déclin (ou inhitat) attribué à des siècles de 

stagnation du monde musulman dans les domaines des sciences, des arts militaires, de 

la gouvernance. Parmi ces figures de la Nahda, Mohammad Abduh (1849-1905) 

s’inspire aussi bien de la rationalité des Lumières européennes, que des enseignements 

des pieux ancêtres (salaf al-salih). Son disciple Rashid Rida (1865-1935) a un regard 

nuancé sur l’influence européenne qu’il juge négative, dans ses aspirations colonialiste 

et impérialiste. L’islam devient la seule et unique solution aux problèmes de la 

domination occidentale et de sa modernité qui désislamiserait les sociétés musulmanes. 

Cette idée marque une transition vers un islam politique, notamment les Frères 

musulmans, fondés par Hassan al-Banna, qui ont repris certaines de ses idées sur l’État 

islamique et la réforme religieuse. Son journal Al-Manar a été une plateforme majeure 

pour diffuser ses idées dans le monde musulman. 

 
Le salafisme désigne le plus souvent le wahhabisme. Il est d’usage dans le monde 
académique de diviser le mouvement salafiste en trois branches. Cette distinction reflète 
des positions différentes concernant le rapport à la politique et à la violence28.  
 

La branche salafiste quiétiste priorise la prédication (daʼwa) et l’éducation religieuse 
(tarbiya) comme moyens d’islamiser la société, mais dans le cadre de l’obéissance au 
pouvoir politique (samʿ wa-ṭāʿa). Il rejette la violence et se concentre sur la pureté 
doctrinale. A l’autre bout du spectre, le salafisme djihadiste fusionnerait théologie 
salafiste et idéologie djihadiste influencé par des figures comme Sayyid Qutb et Abdallah 
Azzam. Entre les deux, la branche politique résulterait d’un mélange d’influence des Frères 
musulmans et de wahhabisme saoudien. Elle accepterait l’engagement dans des structures 
politiques sous forme de partis islamistes. (Elle est accusée par les quiétistes de dévier de 
l’orthodoxie sunnite et par les djihadistes de trahison pour sa participation au jeu 
démocratique)29. Il est d ’ usage d’opposer le salafisme au frérisme des Frères 
musulmans. Dans un cadre musulman de compétition partisane, une telle distinction est 
acceptable bien que problématique. 

 

Dans un pays sans tradition musulmane, le salafisme pur n’est pas viable car le pieux doit 
faire la hijra. Résiduel est le djihadisme qui par sa violence tombe sous le coup de la loi. 
Les salafistes qui restent en terre de mécréance sont donc tous accommodants. 

Dans un contexte sans tradition musulmane donc, il est presque impossible de distinguer 
véritablement le frérisme de la branche dite « politique » du salafisme. C’est pourquoi en 
Europe j’appelle les salafistes qui ne font pas la hijra obligatoire, des fréro-salafistes. Ils 

 
28 cf. Wiktorowicz, Q. (2006). Anatomy of the Salafi Movement. Studies in Conflict & Terrorism, 29(3), 
207–239. https://doi.org/10.1080/10576100500497004 
29https://www.lesclesdumoyenorient.com/Salafisme-2-manifestations-et classifications contemporaines.html 

73

https://www.lesclesdumoyenorient.com/Salafisme-2-manifestations-et


 

ont comme les Frères accepté le nouveau deal : remplacer la hijra par la daʼwah. 
Il nous faut donc réviser la classification mise au point initialement dans les pays à 
majorité musulmane. Et dans ce cas, on ne doit pas considérer seulement le rapport au 
politique, mais la daʼwah et la place accordée au projet califal. 

 

Le frérisme et le salafisme appartiennent tous deux à la famille de la salafiya (inspiré par 
les pieux anciens dans un rapport littéraliste aux textes et dogmatique à l’unicité divine 
tawhid). Cela les conduit tous deux à rejeter la laïcité et de façon générale la séparation de 
l'église et de l'État, parce qu'elles affirment la suprématie des lois et des institutions 
créées par l'homme sur toute gouvernance divine. Tous deux ont renoncé au retour en 
terre d’islam, ils doivent donc participer à étendre l’islam. Ces deux approches de la 
salafiya semblent se distribuer selon une ligne socio-économique, le frérisme issu des 
Frères musulmans concerne plutôt les classes intellectuelles et classes moyennes 
supérieures, tandis que le fréro-salafisme plus visible et plus extraverti correspond 
mieux aux classes populaires. 

 

Le rapport à la pratique et à l’éthique diverge 
 

  Les fréro-salafistes découvrent l’éthique salafi par l’orthopraxie (le halal et le haram), alors 
que les fréristes découvrent l’orthopraxie en privilégiant l’éthique (ce qui va dans le sens 
de ce que Dieu veut). Les salafistes privilégient limitation d’un comportement qu’ils 
justifient à postériori, tandis que les fréristes donnent la priorité au sens attribué à la 
pratique. Si on prend le voilement, il est obligatoire pour les salafistes comme pour les 
fréristes. Pour les salafistes c’est une injonction à laquelle il faut obéir. Pour les seconds, 
le voile est obligatoire mais la musulmane doit en saisir le sens afin que la pratique 
vienne accompagner, guider, le devoir premier de dawa dont l’objectif est politique : la 
société califale. Comme je l’ai dit plus haut, les salafistes les plus puristes n’étant pas 
autorisés à vivre en Europe, ils sont peu nombreux et souvent en attente de s’expatrier pour 
faire la hijra. Les salafistes qui restent sont ceux qui se sentent autorisés à vivre en pays 
de mécréance. Le djihad consiste surtout à corriger les déviations sociales en imposant 
la norme halal/haram. Les fréro-salafistes sont les gens du texte. 

 
Les fréristes, c’est à dire les Frères musulmans et ceux qui travaillent dans leur cercle 
d’influence, sont expansionnistes. Inspirés par la salafiya, ils prônent pour chaque 
musulman une vie de missionnaire, le but de chaque acte, chaque action étant de 
satisfaire Dieu dans son désir d’islamiser le monde. Ils s’attachent à vivre l’islam dans 
une perspective politique et missionnaire. La pratique peut être suspendue si elle gêne 
la progression du projet politique. 
 
Ils ne rejettent pas les rituels mais préfèrent en sacrifier quelques-uns si cela permet à 
terme au système islam de s’imposer. Le sens tactique des priorités définit l’approche 
frériste. Les fréro-salafistes vont s’attacher à l’étiquette halal, les fréristes vont préférer 
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l’esprit du bio ou le végétarianisme dès lors qu’ils considèrent que se faisant ils peuvent 
imposer des pratiques licites au plus grand nombre. Les fréristes nourrissent un projet 
de société islamique et se donnent comme mission de changer la société qu’ils doivent 
bien connaître pour l’islamiser méthodiquement et systématiquement. Les fréristes sont 
les gens de la synthèse du texte et du contexte. Pour cette raison, ils ne peuvent choisir 
de se séparer d’une société qu’ils ont vocation à transformer. 
 
On a coutume de distinguer le frère musulman, en costume cravate ou en T-Shirt s’il est 
plus jeune, du salafiste attaché à sa barbe plus touffue, son qamis et son vocabulaire 
ponctué de phrases de remerciements à Dieu. Cela correspond en effet à un rapport à 
l’éthique et la pratique. Les fréristes sont capables de se transposer d’un contexte 
islamique à un autre. Ils sont pour cela critiqués par les salafistes qui les considèrent 
comme des hypocrites voire des imposteurs. Les fréristes ont une tout autre stratégie. Ils sont 
les missionnaires qui doivent assurer l’islamisation de la modernité. 
 
Les fréristes sont inclusifs, les salafistes exclusifs 

Les Frères musulmans ont privilégié une approche à long terme, en participant 
activement à la vie sociale en infiltrant des institutions (écoles, associations, syndicats) 
pour transformer la société « de l’intérieur », en adaptant les structures existantes à la 
charia (compatibilité). Leur méthode est la subversion. 

 
Contrairement aux salafistes, les Frères musulmans ont pu intégrer des espaces et user de 
méthodes impures pour influencer les politiques publiques. Cette ambition les a amenés 
à développer des méthodes d’entrisme, y compris des milieux musulmans salafis et à 
développer des réseaux transnationaux. 
 

Ils sont inclusifs. Les salafistes bien qu’arrivés après les Frères musulmans, notamment 
par l’immigration algérienne, se sont confrontés à ces derniers qui n’ont cependant pas 
répondu. Le mémorandum des Frères est très clair : pas de fitna. Les Frères les ont donc 
peu à peu inclus dans leur projet du moment qu’ils travaillent fisabil illah. Cette évolution 
était très visible au congrès de lʼUOIF où les fréristes venaient faire leur meeting et les 
salafistes restaient plutôt dans la partie foire, faisant leur prosélytisme et parlant sans 
précautions de dawa, de conversion jusqu’à occuper une grande partie des activités. 
Depuis quelques années, l’événement n’a plus lieu, il s’est délocalisé en plusieurs 
centres. 
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Fréristes comme salafistes fidèles à Ibn Taymiyyah ont rompu avec l’obligation pour tout 
musulman de vivre en territoire islamique 

Vivre en territoire non islamique pour un musulman était jusqu’au XIII° siècle interdit par 
les savants. Entre le XIIIe et le XIVe siècle, les invasions mongoles et la fragmentation 
politique du monde musulman ont engendré d’autres dynamiques religieuses et territoriales 
et l’émergence d’une territorialité plus « fluide » dans la pensée islamique. Le territoire 
licite ne se limite plus strictement à un territoire gouverné par un souverain musulman. 
Un territoire peut être considéré comme licite si les musulmans y jouissent de la liberté de 
pratiquer leur foi, même sous une domination non musulmane. Cette approche privilégie 
la préservation de la foi et des pratiques religieuses sur la souveraineté politique.

Le concept de Dar al-ʼAhd (maison du pacte) est introduit pour inclure dans l’espace du 
licite, les territoires où des traités ou des accords garantissent une coexistence 
pacifique. 

 

Face aux menaces des envahisseurs, tels que les Mongols, ou des groupes considérés 
comme hérétiques, la doctrine du djihad défensif s’est imposée. L’objectif prioritaire était 
de protéger la foi des musulmans et leur capacité à pratiquer leur religion, plutôt que 
d’étendre la souveraineté territoriale. Ce djihad défensif était considéré comme 
légitime pour préserver les fondements de l’islam face à des agressions extérieures. 
Concrètement cela signifie que tout musulman installé sur un territoire et empêché de 
pratiquer selon la charia peut légitimement combattre l’ennemi ou le gouvernement. Il 
y a une certaine tolérance envers les pratiques culturelles locales, dès lors qu’elles sont 
compatibles avec les enseignements de l’islam. L’idée est de privilégier l’unité 
spirituelle sur l’uniformité culturelle. Autrement dit la culture doit se plier devant la 
religion si elle la contredit, c’est le cas des cultures alimentaires par exemple. 

Les Frères musulmans ont intégré cette conception dans leur programme, en insistant 
sur la réislamisation des individus et des institutions. Cette stratégie reflète une 
application pratique de la pensée dʼIbn Taymiyya : transformer un territoire Dâr al-Harb 
en Dâr al-Islâm par un processus de réforme sociale et religieuse. Les Frères ont ainsi 
institué le principe de Dâr al-ʼAhd qui désigne dans la littérature classique les 
territoires non musulmans ayant conclu un accord ou un traité avec un État musulman, 
garantissant la paix et la sécurité mutuelle. 

On voit grâce au tableau ci-dessous que le wahhabisme est incompatible avec la 
possibilité de vivre en pays de mécréance (en Europe par exemple). Cela signifie que 
les salafistes qui choisissent de vivre en France finissent par adopter la conception 
territoriale et politique du frérisme, d’où l’appellation que je retiens de fréro-salafisme. 
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Dar el islam, Dar el Ahd, Dar el Harb 

Hallaq, Wael B. Sharī‘a: Theory, Practice, Transformations. Cambridge: Cambridge 
University Press, 2009. 
 

Aspect Wahhabisme Ibn Taymiyya 

 
Contexte historique 

XVIIIe siècle : fondation par Muhammad 
ibn Abd al- Wahhab dans le cadre du 
déclin de l'Empire ottoman et de 
l'alliance avec la dynastie Saoud. 

XIIIe-XIVe siècle : invasions mongoles et 
fragmentation politique du monde 
musulman. 

Perspective territoriale 
Dichotomie stricte : affirmation claire 
des distinctions entre Dar al-Islam 
(maison de l'islam) et Dar al-Kufr 
(maison de la mécréance). 

Territorialité fluide : un territoire peut 
rester Dar al- Islam si les musulmans 
peuvent y pratiquer leur foi librement, 
même sous domination non musulmane. 

Définition de Dar al- Islam Nécessite l'application stricte de la 
shari'a et le rejet des innovations 
religieuses (bid'ah). 

Basée sur la liberté de pratiquer l'islam, 
même sans souveraineté politique 
musulmane. 

Notion de Dar al- Harb Met l'accent sur Dar al-Harb comme 
opposition à Dar al-Islam, 
particulièrement pour les territoires 
jugés déviants, y compris musulmans. 

Critique de l'usage simpliste du concept. 
Propose Dar al-'Ahd (maison du pacte) 
pour inclure les territoires avec lesquels 
des traités sont conclus. 

Innovations religieuses 
(bid'ah) 

Rejet absolu des innovations religieuses, 
avec une stricte adhésion à une lecture 
littéraliste du Coran et de la Sunnah. 

Dénonciation des innovations dans la pratique 
religieuse, mais accepte certaines 
interprétations basées sur les besoins 
contextuels. 

 
Approche du jihâd 

Jihâd offensif parfois prôné pour 
purifier la religion et étendre la 
souveraineté islamique selon une 
interprétation rigoriste. 

Jihâd défensif priorisé, particulièrement 
contre les envahisseurs comme les Mongols 
ou les hérétiques qui menacent la foi des 
musulmans. 

Rapport à la 
souveraineté 

Insistance sur l'établissement d'une 
souveraineté politique islamique basée 
sur la shari'a. 

La foi et la pratique religieuse des 
musulmans priment sur la souveraineté 
territoriale. 

 
Sources juridiques 

Littéralisme strict basé sur le Coran et la 
Sunnah, suivant une lecture sélective 
influencée par Ibn Taymiyya et Ibn al-
Qayyim. 

Interprétation contextuelle des textes sacrés 
et importance de la maslaha (intérêt 
public). 

Relation avec les non-
musulmans 

Relations souvent exclusives, focalisées 
sur la distinction entre croyants et 
mécréants, avec une méfiance marquée 
envers les non-musulmans. 

Pragmatisme dans les relations 
diplomatiques : valorise les traités et les 
accords de coexistence pacifique (Dar al-
'Ahd). 

Impact sur la pratique 
religieuse 

Réforme radicale visant à éliminer toute 
forme de déviation perçue, y compris 
certaines pratiques populaires comme les 
pèlerinages aux tombes. 

Réforme ciblée mais tolérante envers les 
pratiques culturelles locales compatibles 
avec l'islam. 
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ANNEXES 
 

Tous les salafis sont séparatistes mais certains sont « séparatistes dans leur 
expansionnisme » les Frères  
 
https://www.lesclesdumoyenorient.com/Salafisme-2-manifestations-et-classifications-
contemporaines.html?t 

« Les salafis (purs) fonctionnent comme si le Coran et les hadiths s'expliquaient d'eux-
mêmes : si le savant a une formation et des connaissances suffisantes, la grande 
majorité des décisions qui en découlent sont claires et indiscutables. Il n'est donc pas 
nécessaire d'appliquer des systèmes logiques humains. Les savants sont, en sorte, 
réduits à l'archéologie des textes divins : leur fonction consiste simplement à déterrer 
la vérité qui se trouve quelque part dans le Coran et la Sunna (…) ». 

Les Frères musulmans ont apporté au contexte saoudien puriste un programme et une 
conscience davantage orientés vers la politique ce qui a conduit au salafisme politique. 
Qutb qui a influencé le salafisme était lui-même fortement influencé par Ibn Taymiyya 
et Abd al-Wahhab il reflétait ainsi le credo salafiste. 

Tous les salafis partagent les mêmes croyances ou le même credo (aqida). Ils mettent 
tous l'accent sur le tawhid et rejettent le rôle du désir et de l'intellect humains dans la 
compréhension de la manière dont les sources immuables de l'islam doivent être 
appliquées au monde moderne. Mais cette application implique des évaluations 
humaines du monde moderne et de ses problèmes et enjeux particuliers, évaluations 
qui sont vulnérables à la nature subjective du jugement humain. Qu'il s'agisse de la 
légitimité du takfir ou d'autres dilemmes contemporains, les factions sont 
principalement divisées sur la manière dont les musulmans doivent comprendre le 
contexte dans lequel les croyances doivent être appliquées, plutôt que sur les 
croyances elles-mêmes. 

 
https://web.archive.org/web/20190712124836id_/http://www.clagsborough.uk:80/anatomy 
_of_the_salafi_movement.pdf Wiktorowitz 
 
En Français : Anatomie du movement salafiste 
 
Il est d’usage de nommer djihadisme une forme violente d’extrémisme, au nom d’une 
interprétation radicale de l’islam. Les attaques djihadistes sont menées par des cellules 
extérieures soit par des individus radicalisés localement (“nous combattons un ennemi 
intérieur” fait observer la proposition de résolution).  
 

Le frérisme est un terme moins souvent employé dans le débat public. Il était d’ailleurs 
quasiment absent des précédents rapports du Sénat (REF). Le terme frérisme apparait 
dans le rapport JEN 2020 employé par des chercheurs comme Micheron, Rougier, et 
Seniguer généralement pour le distinguer du salafisme. 
 
Il n’y a pas lieu d’opposer Salafisme et Frérisme, dans la mesure où le frérisme est un 
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salafisme. En revanche, on peut opposer la vision conservatrice et communautaire des 
wahabo-hanbalo-malik-salafistes et la vision moderniste et expansionniste des 
revivalistes fréristes. Frérisme comme conservatisme (wahhabite, hanbalite, malikite 
etc) sont des branches inspirées par la salafiya. 
 

Le wahabo-salafisme est un conservatisme, une démarche de purification de l’islam, 
rejetant les innovations (bida') perçues comme des altérations introduites dans la religion. 
Son objectif est de restaurer une pratique « authentique » de l’islam telle qu’elle aurait 
été vécue au temps du prophète Muhammad et de ses compagnons.  

 

Le frérisme est un revivalisme qui repose sur une vision politique de l’islam, considérant 
celui-ci comme une solution globale pour organiser la société, qu’il s’agisse des sphères 
religieuse, politique, sociale ou économique. Le mot d’ordre des Frères Musulmans, « 
L’islam est la solution », résume cette ambition. 
 
Par contre on peut distinguer les conservateurs des revivalistes : 

Les conservateurs n'autorisent pas les musulmans à vivre en dehors de territoires 
musulmans ou alors selon des conditions très strictes. 

Ils ont l'obligation de résider dans un territoire musulman, la hijra est obligatoire pour un 
musulman qui ne peut pratiquer librement sa religion dans un pays non musulman. Vivre 
dans des pays non musulmans est souvent perçu comme une situation temporaire ou 
justifiable uniquement en cas de nécessité (darura). Plusieurs érudits wahhabites acceptent 
que des musulmans puissent résider temporairement ou définitivement dans un pays non 
musulman, sous certaines conditions : si le musulman peut pratiquer librement sa foi, s'il 
ne participe à aucune activité qui compromette ses croyances. Ils se réfèrent à des versets 
coraniques, comme 

« Ceux dont les anges reprennent l'âme alors qu'ils se sont faits du tort à eux-
mêmes, les anges leur diront : 'Où en étiez-vous ?' Ils répondront : 'Nous étions 
opprimés sur terre.' Alors les anges diront : 'La terre de Dieu n'était-elle pas 
assez vaste pour vous permettre d'émigrer ? ».  

 
(Sourate 4 : 97). Le Sheikh Ibn Baz (1910-1999), figure majeure du wahhabisme, a émis des 
fatwas indiquant que vivre dans un pays non musulman est permis sous certaines 
conditions, mais il encourage vivement l'émigration vers des terres musulmanes dès 
que cela devient possible. 
 
Contrairement aux Frères Musulmans, les wahhabo-salafistes sont des communautaristes qui 
ne valorisent pas l’engagement actif dans les sociétés non musulmanes. Ils préfèrent une 
posture de retrait (ou une coexistence passive), centrée sur la communauté. Ils prônent la 
loyauté au « gouverneur » (en arabe : ta'at wali al- amr). Ils citent à l’appui : « Ô vous 
qui avez cru, obéissez à Allah, obéissez au Messager et à ceux d'entre vous qui 
détiennent le commandement (uli al-amr) ... » (Sourate 4 : 59). 
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Celui qui obéit à son gouverneur m'obéit, et celui qui me désobéit à Allah (Hadith 
rapporté par Boukhari et Mouslim). 

 

« Écoutez et obéissez, même si votre gouverneur est un esclave abyssin » 
encouragent l'obéissance, même si le gouverneur est perçu comme imparfait (rapporté 
par Boukhari).  

 

Avant qu'ils ne s'expatrient notamment en Europe et aux États-Unis pour fuir la répression, 
les revivalistes comme les Frères Musulmans étaient sur des positions assez similaires 
aux conservateurs. Ils ont donc redéfini ce dar el-harb en dar el-ahd. Ils ont mobilisé 
Ibn Taymiyyah.  

 

Leur doctrine qui considère l'islam comme une idéologie globale et universelle, 
applicable partout, y compris dans les sociétés non musulmanes, les a amenés à 
redéfinir les conditions de vie hors du « dar al-Islam », c'est-à-dire en principe dans le 
« dar al-harb ». 

 

Les revivalistes sont expansionnistes, réformateurs ou révolutionnaires. Ils s’inspirent 
dʼIbn Taymiyyah dont la doctrine territoriale correspond à une période de conflit avec les 
mongols. Les FM ont mobilisé Ibn Taymiyya du XIIIe-XIVe siècle : invasions mongoles et 
fragmentation politique du monde musulman. Le « choc mongol » est l’un des moments les 
plus importants de l’histoire de l’orient médiéval : l’irruption au Moyen-Orient de ces guerriers 
venus de l’est, conquérants de la Chine et de l’Asie centrale qui mettent à bas le califat 
abbasside.30 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
30 https://www.lesclesdumoyenorient.com/Choc-mongol-du-XIIIe-siecle-et-redefinition-de-
l-espace-moyen-oriental.html 
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Annexe 4 : Présentation des Frères musulmans, de leur histoire et 

de leur organisation  par Florence Bergeaud-Blackler 

81



 

 

 

 

 

82



   

Annexe 5 : Les Français et l’islam – Quelques sondages – Synthèse 

de Florence Bergeaud-Blackler  
 

Cette partie propose une synthèse des dynamiques concernant les musulmans en France, 
en s’appuyant sur des données récentes issues de sondages, d’études académiques et 
de projections démographiques. 

Les projections indiquent une croissance significative de la population musulmane, avec 
une augmentation de leur proportion dans la population française d’ici 2050. Cette 
évolution soulève des enjeux complexes liés à l’intégration et aux relations entre les 
différents groupes sociaux. 

Les sondages d’opinion réalisés auprès des musulmans français montrent une tendance 
constante (voire en augmentation chez les jeunes) d’une préférence pour la charia (loi 
islamique) sur les lois de la République. 

Ces tendances sont comparables avec celle trouvées à l’étranger. 

 

Nombre de musulmans en France 

 

Le nombre de musulmans en France est difficile à établir précisément en raison de 
l’interdiction des recensements religieux dans le pays. 

Une étude récente de lʼINSEE et de lʼINED pour la période 2019-2020 indique que les 
musulmans représentent environ 10 % des personnes âgées de 18 à 59 ans en France 
métropolitaine, en excluant les jeunes et les personnes âgées. 

Ce chiffre de 10% ne représente qu’une moyenne qui ne prend pas en compte les 
arrivées de migrants légaux au cours des 5 dernières années, ni l’immigration illégale. 
Les disparités territoriales sont très importantes.
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Insee Références – Édition 2023 – 
Dossiers – La diversité religieuse en 
France : transmissions 
intergénérationnelles… 

 
Insee Références – Édition 2023 – 
Dossiers – La diversité religieuse en 
France transmissions 
intergénérationnelles… 
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Une enquête Kantar menée auprès des jeunes Français de 18 à 30 ans estime à 12% les 
jeunes Français âgés de 18 à 30 ans se déclarant musulmans. Kantar Public pour le LACES 
(université de Bordeaux) et le GSRL, 2023 

Le rapport au religieux semble plus marqué dans cette population : 85 % des jeunes 
musulmans déclarent que la religion occupe une place importante dans leur vie 
personnelle, un chiffre nettement supérieur à celui des jeunes dʼautres confessions ou 
sans religion. 

Les projections du PEW Research Center de 2017, avant l’augmentation de l’immigration 
montre quʼen 2050, ce chiffre pourrait sʼélever à 18%. 

https://www.pewresearch.org/religion/2017/11/29/europes-growing-muslim-
population/#:~:text=These projections start from an,age patterns (see here). 

 
 
 
Pays/Région 

 
 
2016 
(Millions) 

 
2016 (% de 
Musulmans) 

2050 - 
Migration 
Zéro (%) 

2050 - 
Migration 
Régulière 
(%) 

2050 - 
Migration 
Régulière 
+ Réfugiés 
(%) 

UE28+SN 25,8 4,9 7,4 11,2 14,0 
France 5,7 8,8 12,7 17,4 18,0 
Allemagne 4,9 6,1 9,1 10,8 19,7 
Royaume-Uni 4,1 6,3 8,3 16,7 17,2 
Suède 0,8 8,1 11,1 20,5 30,6 
Italie 2,9 4,8 6,3 8,3 9,4 

 

A noter l’augmentation des réfugiés qui n’a pas été inclue dans la projection. Selon FRA, 
en 2023, les demandes d’asile dans l’Union européenne ont atteint des niveaux 
comparables à ceux de la crise des réfugiés de 2015-2016, avec plus de 1,1 million de 
demandes enregistrées. Les Syriens et les Afghans continuent d’être les deux plus 
grands groupes de demandeurs d’asile 

Dans son ouvrage LʼArchipel français, naissance d’une nation multiple et divisée, Jérôme 
Fourquet illustre cette dynamique en analysant la part des prénoms musulmans. Il écrit « 
la trajectoire de cette courbe est des plus impressionnantes et montre de manière très nette 
l’une des principales métamorphoses qu’à connue la société française au cours des 
dernières décennies : alors que la population issue de l’immigration arabo-musulmane 
était quasiment inexistante en métropole jusqu’au milieu du XXe siècle, les enfants portant 
un prénom les rattachement culturellement et familialement à cette immigration 
représentaient 18,8% des naissances en 2016, soit près d’une naissance sur cinq » (contre 
moins de 1% en 1960). 
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Enquêtes INSEE / INED sur de larges échantillons 

 
 

L’enquête Trajectoires et Origines est l’une des rares sources représentatives de la 
population résidant en France métropolitaine permettant d’étudier les affiliations et 
pratiques religieuses. Alors que la tendance générale est la baisse de l’affiliation 
religieuse, les immigrés sont proportionnellement deux fois plus nombreux à s’affilier 
à une religion que les personnes sans ascendance migratoire. Chez les 18‑49 ans, la 
part des personnes qui se déclarent sans religion augmente, passant de 45 % à 53 % en 
dix ans. “ 
 
Pour les descendants de deux parents immigrés, cette part nʼa pas varié. Ces évolutions 
contrastées témoignent de dynamiques de sécularisation très hétérogènes entre groupes 
d’origine et affiliations religieuses. 

En 2019‑2020, 29 % des personnes âgées de 18 à 59 ans se déclarent catholiques, 10 % 
musulmanes et 10 % se déclarent affiliées à d’autres religions, tandis que les 51 % autres 
se disent sans religion. 

 

Transmission de l’appartenance religieuse élevée 

Par appartenance religieuse, on entend aussi bien identité qu’affiliation. 

91 % des personnes élevées dans une famille musulmane suivent la religion de leurs 
parents. En comparaison, ce taux est de 84 % chez les juifs, et plus faible chez les 
catholiques (67 %) et les autres chrétiens (69 %). 76 % des musulmans affirment que 
la religion a beaucoup ou assez d'importance pour eux, contre 27 % des catholiques. 
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L’investissement religieux n’est pas forcément reflété par les pratiques lesquelles sont 
d’ailleurs peu comparables d’une religion à l’autre. Notamment, chez les musulmans, la 
fréquentation des lieux de culte ne reflète pas l’importance accordée à la religion. Ainsi 
seulement 34 % des musulmans qui estiment que la religion est très importante fréquentent 
régulièrement des lieux de culte. Une part de 30 % des hommes musulmans et 10 % des 
femmes musulmanes fréquentent régulièrement la mosquée, quand l e s  femmes déclarent un 
peu plus souvent (78%) que les homme (73 %) que la religion est importante dans leur vie. 

La prière peut se fait en dehors des lieux de culte. Seuls 21 % des musulmans ne prient jamais 
contre 44% chez les catholiques. 75 % des musulmans 

 

Le port du voile en augmentation 

Les chiffres suivants proviennent de lʼenquête Trajectoires et Origines -réalisée 
principalement en face-à-face avec lʼutilisation du système CAPI (Computer-Assisted 
Personal Interviewing). La passation a parfois été réalisée par téléphone lorsque les 
confinements ou les contraintes géographiques empêchaient le face-à-face. Les résultats 
proviennent dʼauto-déclarations dans un questionnaire long. Il est anonymisé à posteriori. 
Les enquêteurs connaissent donc les noms et adresses, état civil des personnes interrogées 
ce qui peut avoir un effet de sous- estimation de la pratique. 

Par rapport à la période 2008-2009, le port du voile a augmenté de manière générale, 
indépendamment de l'origine ou de la génération. 

Le port du voile est une pratique significative et en progression parmi les femmes 
musulmanes en France, avec des variations notables selon lʼâge, le statut matrimonial, 
l'origine, et la situation professionnelle. Cette pratique est plus observée chez les femmes 
immigrées (primo-migrantes) de plus de 35 ans : 30 % des femmes âgées de 18-24 ans 
portent le voile, et même 42 % des femmes âgées de 35-44 ans. Chez les femmes 
musulmanes en couple, cette pratique est encore plus fréquente : 42 % des immigrées 
d'origine maghrébine la suivent, contre 24 % de celles vivant seules. 

Chez les descendantes d'immigrés, les femmes de la tranche d'âge 25-34 ans affichent le 
taux le plus élevé à 20 %, contre 17 % pour celles âgées de 35-44 ans. Des différences 
marquées apparaissent selon la catégorie socioprofessionnelle : 13 % des cadres et 
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professions intermédiaires portent le voile, contre 38 % chez les ouvrières. 

En revanche, l’entrée sur le marché du travail semble dissuader cette pratique. D’après un 
testing, réalisé lʼObservatoire national des discriminations et de lʼégalité dans 
lʼenseignement supérieur (Ondes) menée entre le 21 mars et le 1er avril 2024, le port du voile 
réduit de plus de 80 % les chances dʼobtenir un entretien après une candidature spontanée 
pour un contrat d'apprentissage en entreprise. 

Ceci peut expliquer que la pratique est particulièrement répandue parmi les femmes 
musulmanes inactives : 56 % des immigrées et 39 % des descendantes dʼimmigrés inactives. 

 

Les unions mixtes sont faibles 

Les unions mixtes sont a priori un indicateur d’assimilation. Plus elles sont élevées plus la 
population est supposée se mélanger à la population locale. Cʼest vrai sur le plan culturel 
mais pas forcément sur le plan religieux. Les populations musulmanes sont peu ouvertes à 
lʼexogamie culturelle. L’interdit religieux d’exogamie peut expliquer une variation entre 
femmes et hommes chez les maghrébins.  

 

Aspect Maghrébins Turcs 
Européens 
(Espagne, Italie) 

Fréquence des unions 
mixtes (hommes) Modérée Très faible Élevée 

Fréquence des unions 
mixtes (femmes) Faible Très faible Élevée 

Modes de rencontre 
Réseaux familiaux, 
travail, amis 

Principalement 
familial 

Études, travail, 
espaces publics 

Poids des normes 
culturelles et 
religieuses 

Très fort 
(notamment pour les 
femmes) 

Très fort Faible 

 
 

Ce tableau s ’appuie sur lʼétude d’un échantillon large et représentatif (13 055 individus),de 
lʼexploitation de lʼenquête « Trajectoires et Origines, enquête sur la diversité des populations 
en France » (TeO) de Collet et Santelli. Autre composante du milieu dʼorigine, la religion 
des parents et lʼimportance de celle-ci dans lʼéducation reçue dans lʼenfance a un impact 
significatif. La probabilité de vivre avec une personne de la population majoritaire est 
beaucoup plus faible pour les personnes ayant un père non-chrétien. Les différences de 
confession constituent ainsi un frein fort à la constitution des unions, qui se vérifie pour les 
hommes comme pour les femmes, et davantage pour celles-ci. 

 
Générations, (17), 75–97. 
https://doi.org/10.7202/1013416ar 
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Les descendants d'immigrés d'origine maghrébine, sahélienne et turque sont moins enclins 
à former des couples mixtes. La plupart de ces descendants privilégient les unions au sein 
de leur communauté d'origine. Seuls 24 % des descendants d'immigrés maghrébins forment 
des couples mixtes avec un membre de la population majoritaire, contre 53 % pour les 
descendants d'Europe du Sud (Espagne, Italie, Portugal). Les hommes ont 1,8 fois plus de 
chances que les femmes de former un couple mixte. Ce déséquilibre s'explique par une 
pression culturelle et religieuse plus forte exercée sur les femmes, particulièrement dans les 
familles musulmanes. Les hommes musulmans peuvent épouser des non-musulmanes tandis 
que cela est proscrit pour les femmes, ce qui accentue l'écart entre les genres.  

 
Les mariages se font généralement au sein d'une même religion, et les musulmans suivent 
particulièrement cette tendance. Leur endogamie est plus marquée que celle des catholiques : 
environ 90 % des musulmans enfants d'immigrés — qu'ils soient nés en France ou arrivés 
enfants — choisissent un premier conjoint de même confession, sans distinction entre 
hommes et femmes (contre 80 % en moyenne chez les catholiques). Contrairement à ce que 
suggère la théorie de l'assimilation, une exposition prolongée à la société française ne 
favorise pas les mariages mixtes. En effet, les musulmans arrivés adultes en France 
pratiquent même légèrement moins l'endogamie que les enfants d'immigrés nés ou élevés 
partiellement en France. 

La sécularisation favorise l'exogamie mais elle a diminué entre 1992 et 2008 : parmi les 20-
29 ans, la proportion de personnes se déclarant sans religion est passée de 30 % à seulement 
14%. 

La transmission de la religion musulmane dans les familles a beaucoup évolué au fil du 
temps. Dans les familles avec au moins un parent musulman, 43% des enfants nés entre 1958 
et 1964 ont adopté l'islam. Ce taux a ensuite fortement augmenté : il a doublé pour les enfants 
nés entre 1985 et 1989. Cette hausse de la transmission religieuse suggère que les mariages 
entre musulmans et non-musulmans (l'exogamie) vont probablement diminuer dans les 
années à venir. Il est intéressant de noter que les musulmans ont une forte tendance à se 
marier entre eux, même s'ils représentent une petite partie de la population française. 

 
 

 
Mariages mixtes _ des fantasmes aux chiffres - Causeur.pdf 
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La religion, notamment l’islam, est un facteur central dans les débats autour de la théorie du 
“grand remplacement. Elle est utilisée comme un marqueur identitaire et un symbole du 
changement perçu, bien souvent de manière simplifiée. Michèle Tribalat insiste sur la 
nécessité de replacer ces craintes dans une analyse plus nuancée des données réelles. 
 

Sondages d’opinion (IFOP, IPSOS) 

Assure complète anonymisation des données lors des différentes phases de lʼétude (collecte, 
enregistrement, conservation), par téléphone ou mode auto-administré. 

 

Sondages des lycéens : laïcité, droit au blasphème et liberté d'enseignement 

La charia, la norme religieuse et les lois de la République 

 
 

- 57 % des jeunes musulmans (âgés de 15 à 24 ans) considèrent que la charia est plus 
importante que la loi de la République, soit une augmentation de 10 points par rapport 
à 2016. 

  - 38 % de l’ensemble des musulmans partagent cette opinion. 

 

 
Grand Remplacement Évaluation Numérique.pdf 

numérique. 
Cités, N° 89(1), 197-205. https://doi.org/10.3917/cite.089.0197. 

 

 
content/uploads/2020/11/117686_Rapport_Ifop_CLR_2020.11.05.pdf?

 

 
content/uploads/2021/12/2_PPT_IFOP_LICRA_2021.12.08-3.pdf 

90

https://www.notion.so/signed/https%3A%2F%2Fprod-files-secure.s3.us-west-2.amazonaws.com%2F63230217-df62-42d9-adef-29b5ccf521b8%2Fe26962ce-3433-4c04-adb3-a124f177be88%2FGrand_Remplacement_Evaluation_Numerique.pdf?table=block&id=16b6da23-ae84-80cc-a1e4-ee13fdf64e92&spaceId=63230217-df62-42d9-adef-29b5ccf521b8&userId=303c2c2d-04e2-4b04-a228-3ea1b3a35f02&cache=v2
https://doi.org/10.3917/cite.089.0197
https://www.ifop.com/wp-content/uploads/2020/11/117686_Rapport_Ifop_CLR_2020.11.05.pdf?utm_source=chatgpt.com
https://www.ifop.com/wp-content/uploads/2020/11/117686_Rapport_Ifop_CLR_2020.11.05.pdf?utm_source=chatgpt.com
https://www.ifop.com/wp-content/uploads/2021/12/2_PPT_IFOP_LICRA_2021.12.08-3.pdf
https://www.ifop.com/wp-content/uploads/2021/12/2_PPT_IFOP_LICRA_2021.12.08-3.pdf


 

 
 - 65 % des lycéens musulmans placent les normes et règles édictées par leur 
religion au- dessus des lois de la République. 

 

Port de vêtements religieux (lycéens et général) 

57 % des lycéens en général approuvent le port de signes religieux par les parents 
accompagnateurs de sorties scolaires (contre 26 % pour l'ensemble des Français). L'adhésion est 
particulièrement élevée chez les lycéens musulmans (90 %), tandis qu'elle est plus modérée 
chez les catholiques (52 %) et les non-croyants (49 %). 

38 % des lycéens approuvent une loi autorisant le port du burkini dans les piscines (contre 24 % 
des Français). Le soutien est élevé chez les lycéens musulmans (76 %), moins fort chez les 
catholiques (30 %) et les personnes sans religion (31 %). 

37 % des lycéens sont favorables à l’autorisation d’horaires réservés aux femmes dans les piscines 
(contre 23 % des Français). Le soutien est fort chez les musulmans (80 %), mais faible chez 
les catholiques (30 %) et les sans-religion (26 %). 

La perception de la laïcité (lycéens et général) 

81 % des lycéens musulmans perçoivent les lois de la laïcité comme discriminatoires envers leur 
religion. Seulement 16 % des catholiques estiment que les lois de la laïcité sont 
discriminatoires envers leur religion. 

 

Liberté d’expression (lycéens et général) 

À la question « êtes-vous favorable à ce droit de critiquer, même de manière outrageante, une 
croyance, un symbole ou un dogme religieux ? », les lycéens répondent : 52 % des répondants 
déclarent ne pas être favorables. 78 % des musulmans ne sont pas favorables à ce droit. 

 Caricatures 

À la question « Selon vous, les journaux ont-ils eu raison ou tort de publier les caricatures du 
prophète Mahomet ? » : 

49 % des lycéens pensent que publier les caricatures était justifié par la liberté d’expression, 
contre 59 % des Français (Août 2020). Seulement 15 % des lycéens musulmans estiment que la 
publication était justifiée par la liberté d’expression. 61 % des lycéens musulmans 
considèrent que publier les caricatures était une provocation inutile (contre 22 % des lycéens 
catholiques). 

En 2016, 93 % des jeunes condamnent totalement les auteurs des attentats. 

En 2021, 84 % des lycéens condamnent totalement les auteurs des attentats, soit une baisse 

Ifop. (2021). Droit au blasphème, laïcité, liberté dʼenseignement… Les lycéens 
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de 9 points par rapport à 2016. La proportion de jeunes partageant certaines motivations des 
auteurs a également doublé (3 % en 2016 contre 6 % en 2021). 
- Samuel Paty 
 
48% des lycéens musulmans estiment que Samuel Paty a eu tort de montrer les caricatures, 
un taux largement supérieur à celui des autres groupes contre 11 % des lycéens catholiques et 
10 % des lycéens sans religion. Les proportions élevées de lycéens qui ne souhaitent pas 
répondre (22 %) traduisent un malaise sur ce sujet sensible, particulièrement pour les 
musulmans (26 %). 

 
 

Sondage 2023 auprès de jeunes musulmans scolarisés, 62 % condamnent totalement l’auteur de 
l’assassinat de Dominique Bernard, 31 % n’expriment pas de condamnation totale, 23 % 
condamnent mais partagent certaines des motivations de l’auteur. 8 % ne condamnent pas l’auteur. 
6 % déclarent que cela les laisse indifférents. 

 

Sondages des Musulmans : Abayas, burqa, attentat dʼArras… sur la laïcité et la place des religions 
à l’école et dans la société. 

 

 

 : 

Les musulmans français montrent une religiosité plus élevée que la population générale. Elle 
est encore plus forte chez les jeunes musulmans 

Deux tiers des Français musulmans (66 %) se déclarent croyants et religieux, un chiffre nettement 
plus élevé que la moyenne nationale (12 %). Un quart des musulmans (26 %) sont croyants mais 
ne pratiquent pas activement. 
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72 % des moins de 25 ans se déclarent religieux, montrant une forte adhésion des jeunes 
générations. Cette proportion atteint 75 % chez les 25-34 ans. Elle décroît ensuite avec l'âge : 
60 % pour les 35-49 ans et 58% pour les 50 ans et plus.  

 

Religion dans la vie quotidienne 

 
Choix alimentaires : 

• 85 % des Français musulmans considèrent la religion importante dans leurs choix 
alimentaires, dont 56 %  
« très importante » contre 36 % pour les autres religions. 

 
Vie intime et personnelle : 

• 79 % des musulmans accordent de l'importance à la religion dans leur vie intime (contre 31 % 
pour les autres religions. 

Façon de s'habiller : 

• 63 % des musulmans considèrent que la religion influence leur habillement (29 % « très 
importante ») contre 18 % chez les adeptes d'autres religions. 

Activités culturelles : 

• 59 % des musulmans déclarent que la religion influence leurs activités culturelles, contre 26 
% pour les autres religions. 

Choix politiques : 

• 51 % des musulmans indiquent que la religion influence leurs choix politiques (25 % « très 
importante ») contre 25 % chez les adeptes d'autres religions. 

Choix des amis : 

• 47 % des musulmans déclarent que la religion influence leurs choix amicaux, contre 22 % 
pour les autres religions. 

Suprémacisme religieux 

. 75% des musulmans pensent qu’il y a une seule vraie religion contre 46% pour les autres 
religions 

Sciences et religion : 

76 % des musulmans pensent que la religion a raison lorsque la religion et la science s’opposent 
sur la création du monde contre 22% des adeptes d’autres religions. 

50 % des musulmans soutiennent permettre aux élèves de ne pas assister à des cours dont le contenu 
heurterait leurs convictions religieuses, contre 15 % des adeptes dʼautres religions. 
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Laicité, port de vêtements religieux, Halal 

75 % des musulmans soutiennent dʼautoriser les athlètes à porter des couvre-chefs religieux (voile, 
kippa…) lors des Jeux Olympiquescette idée, contre 20 % des adeptes dʼautres religions. 

47 % des musulmans soutiennent dʼautoriser dans la rue le port de vêtements dissimulant le 
visage (ex : la burqa), contre seulement 13 % des adeptes dʼautres religions. 

73 % des musulmans y sont favorables au port des vêtements traditionnels larges (abaya, 
qamis) dans lʼenceinte de leur établissement 

65 % des musulmans favorables au port de couvre-chefs religieux (voile, kippa…) contre 17% 
des adeptes dʼautres religions. 

54 % des musulmans soutiennent permettre aux jeunes de ne pas assister à des cours de 
natation, contre 14 % des adeptes dʼautres religions. 

83 % des musulmans soutiennent des repas confessionnels dans les cantines scolaires, contre 41 % 
des adeptes dʼautres religions. 

 

 
Une claire divergence est visible entre les musulmans et les non-musulmans en termes de 
tolérance envers les signes religieux dans différents contextes. 

Les musulmans sont près de trois fois plus favorables que les personnes sans religion et plus 
de quatre fois plus favorables que les catholiques au port de signes religieux. 

Les musulmans sont les plus favorables au port de signes religieux lors des sorties scolaires (75%), 
contre seulement 27% des non-religieux et 18% des catholiques. 

Dans les universités, 70% des musulmans approuvent le port de signes religieux, alors que 
ce taux tombe à 23% chez les non-religieux et 18% chez les catholiques. 

Dans le secteur privé, l'écart reste significatif : 69% des musulmans sont favorables aux signes 
religieux, contre environ 22% pour les sans religion et 19% pour les catholiques. 

Concernant les agents des services publics, les musulmans restent majoritairement 
favorables (63%) aux signes religieux, tandis que les non-religieux (18%) et les catholiques 
(15%) y sont largement opposés. 

Liberté d’expression 
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Primauté des convictions religieuses : 

• 40 % des Français musulmans placent leurs convictions religieuses au-dessus des 
valeurs républicaines. Cette proportion s'élève à 17 % chez les Français religieux. 

• 61% des Français musulmans considèrent l'islam comme seule vraie religion (+6 points 
depuis 2016) 

• 29% des Français musulmans perçoivent leur religion comme incompatible avec les 
valeurs de la République. 

Caricatures : 

• 59 % des Français considèrent que la publication des caricatures du prophète Mahomet 
est justifiée au nom de la liberté d'expression. 69 % des musulmans y voient une 
provocation inutile 

 

Compréhension de l'indignation : 

 
    - 73 % des musulmans comprennent l'indignation provoquée par ces caricatures. 29 % des 

Français comprennent l'indignation provoquée par ces caricatures. 
Réaction face aux attentats contre Charlie Hebdo : 

-  88 % des Français condamnent sans réserve les auteurs des attentats. 72% des musulmans 
condamnent les attentats et 10 % déclarent comprendre certaines motivations des auteurs. 

Le procès de Charlie Hebdo intenté par la MDP et lʼUOIF en 2006 était justifié pour 66% (deux tiers) 
des musulmans interrogés. 

Chez les jeunes 72% condamnent totalement les attentats c o n t r e  62% chez les jeunes 
musulmans. Chez les jeunes de 15-17 ans, la condamnation est passée de 93% à 61% entre 
2016 et 2020. 

Participation aux manifestations : 

- Minute de silence : 80 % des Français participeraient, contre 59 % des Français 
musulmans. 

- Marches républicaines (“Je suis Charlieˮ) : 53 % des Français y participeraient, contre 
seulement 39 % des Français musulmans. 

- Provocations lors des cérémonies : 14 % des Français comprendraient ou justifieraient 
ces comportements, un chiffre qui monte à 25 % chez les Français musulmans. 
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Auprès des adultes, 78 % condamnent totalement lʼauteur de lʼassassinat de Dominique 
Bernard, 16 % nʼexpriment pas de condamnation totale, 11 % condamnent mais partagent 
certaines des motivations de lʼauteur. 5 % ne condamnent pas lʼauteur. 6 % déclarent que 
cela les laisse indifférents 

 

 

Sondage auprès des enseignants sur les questions de religion et de laïcité à l’école 
 

 
 
En 2022, un sondage IFOP montrait que 56 % des enseignants du public s’étaient autocensurés dans 
leur enseignement. La progression est préoccupante puisque cette censure concernait 49% 
en 2020 et 36% en 2018. 

Les enseignements les plus contestés au nom de la religion sont : 

Contestations d'enseignements au nom de la religion par matière 

1. Éducation sexuelle et égalité F/G (32%)  Contestations sur genre et égalité 

2. Mixité (31%)  Objections religieuses sur activités mixtes 

3. Laïcité (31%)  Principes républicains contestés • 2022-23 : 5%, 2021-22 : 9%, avant 17% 

4. EMC (31%)  Droits fondamentaux contestés 

5. Histoire-géo (30%)  Génocides, religions 

6. Autorité enseignante (29%) 

7. SVT (28%) Évolution, reproduction 

8. EPS (28%) Mixité, tenues 

9. Lettres/philo et arts (19%) 

10. Enseignements techniques (14%) 

Un nombre très important d’enseignants sont confrontés à des réclamations faites au nom 
de la religion :  

Prière dans lʼenceinte de l’établissement : constatée par 23 % des enseignants 

Des refus d'entrer dans des lieux à caractère religieux (ex : Eglise…) lors de sorties 
scolaires : 30% 

Des absences de jeunes filles à des cours d’éducation physique et sportive : 46% 
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Des demandes à ce que soient servis des menus conformes à des pratiques 
confessionnelles 45% 

Des élèves encourageant les autres à porter des vêtements marquant une appartenance 
religieuse constatée par 30% des enseignants 

Il en résulte contre toute attente que les enseignants les plus jeunes ne demandent pas un 
renforcement des mesures contre les atteintes à la laïcité mais plutôt un assouplissement 
des règles de la laïcité. 

Autorisation de repas confessionnels (40 %) : Proposition la plus soutenue : inclure des 
repas spécifiques (halal, casher) à la cantine scolaire. Fort soutien chez les jeunes 
enseignants (62 % chez les moins de 30 ans). 

Autorisation des signes religieux chez les accompagnateurs (26 %), Appui plus marqué chez 
les enseignants jeunes (51 % chez les moins de 30 ans). 

Port de vêtements traditionnels (20 %) : soutien relativement faible, mais plus important 
chez les jeunes enseignants (41 %) et 72% des enseignants de confession musulmane. 

Port de couvre-chefs religieux par les élèves (14 %) Faible soutien global, mais 32 % 
des moins de 30 ans y sont favorables. 

Port de signes religieux par les enseignants (12 %) : Seuls 18 % des enseignants de moins de 
30 ans sont favorables. 

 

 
Le regard des Français musulmans sur le conflit entre Israël et le Hamas, la charia 

 
 
Les Français musulmans expriment une forte sympathie pour l'Autorité palestinienne (53%), 
un soutien modéré au Hamas (19%) et une faible sympathie pour Israël (11%), tandis que le 
grand public non-musulman montre une préférence pour Israël (28%) et peu de sympathie 
pour l'Autorité palestinienne (10%) ou le Hamas (3%). 

29 % des musulmans interrogés qualifient les actes du Hamas comme des actes terroristes, contre 
54% des non-musulmans. 

45% des musulmans considèrent ces actes comme des actions de résistance, seuls 10% des 
non musulmans partagent cette vision, la majorité les qualifiant plutôt d'actes terroristes ou 
de crimes de guerre. 

 
Israël et le Hamas et les questions religieuses et républicaines. Enquête réalisée pour 
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A la question “Le terme de « génocide » vous paraît-il approprié pour désigner les 
opérations actuelles de l'armée israélienne dans la bande de Gazaˮ ? Les musulmans sont 
72% à répondre positivement. 

45 % des répondants musulmans et 62% des 18-24 ans expriment un souhait de voir 
disparaître lʼÉtat dʼIsraël (Vous personnellement, souhaitez-vous à moyen ou long terme 
la disparition par un moyen ou un autre de lʼEtat dʼIsraël ?) 

35% des 18-24 ans et 24% des 25-34 ans sont dʼaccord avec lʼidée que la charia soit appliquée 
complètement ou partiellement en France 

Le rapport des Français à l'Islam, à la laïcité et à la menace islamiste, Politique 

Comment évaluez-vous la menace terroriste islamiste dans notre pays aujourd´hui ? 
Diriez-vous qu´elle est très élevée, plutôt élevée, plutôt faible ou très faible ? 

IFOP pour ELNET France. “Le rapport des Français à lʼislam, à la laïcité et à la menace 
terroriste.ˮ Mars 2022, page 6. 

Enquête réalisée pour ELNET France, publiée le 23 mars 2022. 
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Les attentats majeurs en France et à l'étranger ont accru la perception de la menace, mais 
cette perception a diminué après 2018 probablement en raison de l'efficacité des mesures 
anti- terroristes et des victoires contre Daech. L'influence des médias reste néanmoins 
déterminante dans la façon dont le public perçoit le risque terroriste.  
 
 
77% des Français considèrent l'islamisme comme un danger pour la République. Cette 
perception varie fortement selon les générations : elle est très élevée chez les personnes 
âgées (90% des plus de 65 ans) mais nettement plus faible chez les jeunes (53% des 18-24 
ans). Ils sont une courte majorité à déclarer que le personnel politique (52%) et le 
gouvernement (51%) sous-estiment le problème. 
 
 
79 % des Français pensent que les musulmans sont majoritairement des pratiquants 
paisibles. Cette vision est particulièrement partagée par deux formations politiques : La 
France Insoumise et La République en Marche, qui affichent chacune 90 %. Reconquête 
(56 %) et Rassemblement National (57 %) montrent les taux d'accord les plus bas. 66 % des 
répondants estiment que le gouvernement ne soutient pas suffisamment l e s  personnes de 
confession ou de culture musulmane luttant contre l’islamisme. 
 

 
 

La lutte contre l'islamisme représente un enjeu électoral majeur pour 75% des Français : 
elle est déterminante pour 35% d'entre eux et importante mais non prioritaire pour 40%. 
Le quart restant des électeurs considère cette question comme secondaire dans leur 
choix de vote. 

Les Français interrogés se sont exprimés sur les mesures à adopter contre le 
communautarisme islamique. 69% des Français sont favorables à l'interdiction des 
organisations islamistes, tandis que seulement 33% des Musulmans soutiennent cette 
mesure. La dissolution des associations ne respectant pas les valeurs républicaines est 
soutenue par 61% des Français, mais par seulement 23% des Musulmans. 

 

99



Tendances au fil du temps 

Opinions sur les signes religieux 

Musulmans : 68 % acceptent un mariage avec une catholique pour un fils, et 58 % pour une 
fille, 49 % avec une athée pour un fils et 55 % avec un athée pour une fille, 58 % avec un 
juif et 49 % avec une juive. Population globale : 49% acceptent un mariage avec une 
musulmane pour un fils, et 43 % pour une fille. 

Le port du voile dans l’espace public est approuvé par 15% de la population globale et par 
61% des musulmans (dont 66% des femmes). Le chiffre monte à 72% pour les moins de 
35 ans et à 18% chez les plus de 60 ans. 
Le port du voile intégral dans l’espace public est approuvé par 4% de la population globale 
et par 29% des musulmans (dont 31% des hommes). Le chiffre monte à 38% pour les 
musulmans de moins de 35 ans et descend à 1% chez les plus de 60 ans. 

L'homosexualité reste une pratique inacceptable pour 53% des musulmans contre 19% 
chez les catholiques. La sexualité avant le mariage est inacceptable pour 42% contre 
5% chez les catholiques.  

Pour 43% des hommes musulmans et 32% des femmes lorsqu'elles sont malades, les 
femmes doivent pouvoir exiger d'être auscultées uniquement par des femmes. Pour 24% 
des hommes musulmans et 19% des femmes un homme ne doit pas serrer la main d'une 
femme qui n'est pas de sa famille. 

Musulman croyant et 
pratiquant 

37 

Musulman croyant 38 

Port du voile par les adolescentes 

• Musulmans : 60 % des répondants musulmans estiment qu'une adolescente musulmane
devrait avoir le droit de porter le voile si elle le souhaite, conformément à ses convictions
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religieuses. 

• Non-musulmans : 70 % des non-musulmans s'opposent au port du voile par les
adolescentes, particulièrement en milieu scolaire.

Dans les écoles publiques 

• Favorables : Seulement 6 % des Français sont favorables au port du voile, contre 30
% des Musulmans.

Dans la rue 

• 12 % des Français soutiennent le port du voile dans la rue, contre 45 % des Musulmans.

• 55 % des Français sont indifférents, contre 29 % des Musulmans.

Dans les services publics : 

• Musulmans : Une majorité est favorable à ce que les femmes puissent porter le voile
dans les services publics (comme les mairies ou les hôpitaux), tant qu’elles respectent
leurs fonctions.

• Non-musulmans : Environ 80 % s’opposent au port du voile dans ces contextes,
invoquant le principe de neutralité des agents publics. 36 % des Français sont favorables à
l’introduction de menus respectant les interdits alimentaires islamiques

• 87 % des Musulmans soutiennent cette idée, montrant une quasi-unanimité dans ce
groupe.

IFOP 

1. Enquête auprès des Français musulmans sur les questions de religion et de laïcité
(Almaniya décembre 2023) : Cette étude explore la perception des Français musulmans
sur la laïcité, les manifestations religieuses dans l'espace public et les récents
événements liés à ces thématiques.Source https://www.ifop.com/wp-
content/uploads/2023/12/Synthese_Ifop_Elmaniy aTV_2023.12.07.pdf?
utm_source=chatgpt.com, après le 7 octobre 2023 

2. Le regard des Français de confession musulmane sur le conflit entre Israël et le Hamas
(décembre 2023) : Ce sondage examine les opinions des musulmans français sur le
conflit israélo-palestinien, notamment leur perception des actions du Hamas et du
positionnement de la France. Source, après le 7 octobre 2023

2. Abayas, burqa, attentat d'Arras : enquête auprès des musulmans sur la laïcité et la place
des religions à l'école et dans la société (décembre 2023) : Cette étude analyse les
opinions des Français musulmans concernant l'interdiction des abayas à l'école publique
et leur perception de la laïcité telle qu'elle est appliquée aujourd'hui. Source

8. Le rapport des Français à l'Islam, à la laïcité et à la menace terroriste (mars 2022) : Cette
étude interroge les Français sur leur rapport à l'Islam, à la laïcité et à la menace terroriste,
incluant les perspectives des musulmans. Source
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4. Les Français face à la question de l'islamisme et du communautarisme islamique à
l'heure de la campagne présidentielle (mars 2022) : Ce sondage s'intéresse aux
perceptions des Français, y compris des musulmans, sur l'islamisme, le
communautarisme et les propositions des candidats à l'élection présidentielle
concernant ces sujets. Source

3.Sondage Ifop pour la Licra DDV (décembre 2021) https://www.ifop.com/wp- 
content/uploads/2021/12/2_PPT_IFOP_LICRA_2021.12.08-3.pdf

3. Le rapport à la laïcité à l'heure de la lutte contre l'islamisme et le projet de loi contre les
séparatismes (octobre 2020) : Cette enquête analyse les attitudes des Français
musulmans vis-à-vis de la laïcité, des lois sur le séparatisme et des mesures
gouvernementales contre l'islamisme. Source

7. Les Français, la laïcité et la lutte contre l'islamisme (octobre 2019) : Cette enquête analyse
la perception des Français, y compris des musulmans, sur la laïcité et les mesures de lutte
contre l'islamisme. Source

5. Le rapport des Français à l'Islam en France (janvier 2015) : Cette étude explore les
opinions des Français, y compris des musulmans, sur l'islam, sa place dans la société
et les perceptions associées. Source

Ces sondages offrent un aperçu des perceptions et attitudes des musulmans en France sur 
diverses questions sociétales et politiques. 

Synthese_Ifop_Elmaniy aTV_2023.12.077.pdf 

Etudes lycéens IFOP_LICRA_2021.03.02.pdf 

2020 Sondage Caricatures Laicite 117735-Résulats-Marianne.pdf 

sondage_ifop_oaba_27mai2020.pdf 

116646_Rapport_Ifop_le_Point_FJJ_2019.09.11.pdf 

Ifop - 2011 - ANALYSE 1989-2011 Enquête sur l ʼ implantation et l ʼ évolution de l ʼ Islam d e France.pdf 

Attitudes Antisémites en Europe.pdf 
Ifop - 2011 - ANALYSE 1989-2011 Enquête sur l' implantation et l' évolution de l' Islam en France.pdf

sondageIFOP-evolutionislam-2008.pdf 
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IPSOS 

Voici une liste de sondages réalisés par des instituts autres que lʼIFOP concernant les 
musulmans en France : 

1. Les musulmans de France–Ipsos(mars 1995)Source

• Ce sondage explore l'opinion des musulmans de France sur divers sujets, notamment
le comportement des Français envers eux, l'ouverture d'écoles musulmanes financées
par l'État, les conflits entre lois françaises et règles religieuses, ainsi que la situation en
Algérie et ses effets en France.

2. Les musulmans en France – Ipsos (juin 1997) Source

• Cette étude aborde des questions relatives à l'identité des musulmans en France, leur
perception de l'intégrisme, leur souhait concernant la modernisation de l'islam, et leur
opinion sur diverses personnalités en relation avec l'islam.

3. Les musulmans et leurs pratiques – Ipsos (septembre 1988) Source

• Ce sondage examine l'image de l'islam, la participation politique des musulmans, leur
intégration, la question des mosquées, du port du foulard, des prénoms des enfants, des
écoles privées, des cantines, des fêtes chômées, et le respect des lois françaises.

4. L'opinion des Français musulmans – Ipsos (février 2003) Source

• Cette enquête s'intéresse à la perception des musulmans français sur des sujets tels que
le port du voile à l'école, l'égalité hommes-femmes, les écoles coraniques, la
compatibilité entre les valeurs de l'islam et de la République française, et la notoriété du
Conseil français du culte musulman (CFCM).

5. L’Islam et la société française
Pour Nilaya Productions, 2017. très intéressant pour l’endogamie et lʼéducation religieuse

AUTRES 

- Depuis "Charlie", l'image des musulmans s'est améliorée en France – Pew Research
Center (juin 2015) Source.

Selon ce sondage, 76% des Français disent avoir une « opinion favorable » à l’égard de 
leurs concitoyens musulmans, une augmentation par rapport aux 72% de 2014. 
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- La diversité religieuse en France : transmissions intergénérationnelles et pratiques selon les 
origines – Insee (mars 2023) Source 

 
- Cette étude statistique indique que les musulmans représentent désormais 10 % de la 
population en France métropolitaine, avec une présence plus marquée parmi les immigrés 
(44%) et les descendants de deux parents immigrés (48%). 
- Le nombre de musulmans en France et en Europe : la fabrique des chiffres–
CNRS(avril 2019)Source 

Cette analyse discute des projections concernant la population musulmane en 
France et en Europe, estimant qu’en cas d’immigration élevée, les musulmans 
pourraient représenter 18% de la population française en 2050. 

Ces sondages offrent une perspective variée sur les opinions, les pratiques et la 
démographie des musulmans en France, réalisés par différents instituts de recherche au 
fil des années. 
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Annexe 6 : Serment d'allégeance (Bay’a) engageant à « faire le 

 djihad » et à une obéissance absolue aux dirigeants 31 

 

 

Ci-après le texte en arabe (et sa traduction) de l'expression d'allégeance prêtée aux Frères 

musulmans : 

 أعاھد الله العظیم على التمسك بأحكام الإسلام و الجھاد في سبیلھ

  و القیام بشروط عضویة جماعة الإخوان المسلمین وواجباتھا 

 ،و السمع و الطاعة لقیادتھا في المنشط و المكره في غیر معصیة

 ما استطعت إلیھ سبیلا وأبایع على ذلك و الله على ما أقول شھید 

Traduction : 

« Je fais le serment solennel devant Allah, Tout-Puissant, de respecter les préceptes de l'islam, 

de faire de djihad dans son chemin, de remplir les conditions et les devoirs de l'adhésion à la 

Confrérie des Frères Musulmans, et d'obéir à ses dirigeants dans les moments de facilité et de 

difficulté, tant que cela ne constitue pas une désobéissance à Allah, autant que je le peux. Je 

fais ce serment (allégeance) et Dieu est témoin de ce que je dis. » 

 

 
31 Eléments fournis par Mohamed Louizi, Ancien membre des Frères musulmans ; ingénieur et 

essayiste 
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